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1 

INTRODUCTION 
 

 

Après la crise du coronavirus, il existe une inquié-

tude que le chômage temporaire reste à un ni-

veau structurellement plus élevé qu’avant. À 

cause de la crise du Covid-19, le chômage tempo-

raire (CT) a été appliqué avec une ampleur sans 

précédent (ONEM, 2021a en 2021b) (Loyen , 

Nuyts , & Segaert, 2020) ; nombre d’employeurs 

et de travailleurs ont pour la première fois été 

confrontés au régime. Cette prise de connais-

sance généralisée du système dans son ensemble 

et des procédures administratives en particulier a-

t-elle un impact persistant ? 

Alors que la crise corona franchissait son point 

culminant, la Belgique est aussitôt entrée dans 

une autre crise, en particulier la crise énergétique, 

due à l’expansion de la guerre en Ukraine. Bien 

avant cette crise cela dit, il était possible de faire 

appel au chômage temporaire : c’est loin d’être la 

première fois que le chômage temporaire est uti-

lisé en temps de crise pour préserver le marché 

du travail des chocs majeurs. Parmi les grandes 

crises survenues récemment, on peut citer la crise 

bancaire (2009) et la crise de la dioxine (1999). 

Néanmoins, au cours de ces crises, le recours au 

CT n’a jamais atteint les proportions de la crise co-

rona. La question principale de cette étude est de 

savoir si une augmentation structurelle du chô-

mage temporaire existe dont il faudrait trouver la 

cause première dans l’utilisation généralisée du 

chômage temporaire pendant la crise Covid.  

 

 

 

Le suivi récent de l’ONEM nous apprend qu’il y a 

bien une hausse des chiffres par rapport à 2019, 

la dernière année avant la crise corona, une infor-

mation qu’on peut retrouver par exemple dans les 

« indicateurs trimestriels du marché du travail » 

ou dans le rapport annuel (ONEM, 2024). La ques-

tion qui se pose dans la foulée est : le chômage 

temporaire était-il à un niveau « normal » en 

2019 ? Cette étude vise à remettre en contexte 

l’évolution actuelle et à lui apporter des explica-

tions. 

Au chapitre 2, une contextualisation plus large, à 

la fois historique et géographique, est présentée 

par rapport aux résultats exposés ci-dessus, motif 

de cette étude. Il sera suivi d’une analyse com-

plète de la tendance actuelle du chômage tempo-

raire. L’analyse porte sur plusieurs aspects : la 

tendance générale, les différences par motif, 

l’évolution du profil des salariés en chômage tem-

poraire et celle des employeurs utilisateurs du ré-

gime.  
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Sauf indication contraire, les chiffres du chômage 

temporaire dans cette publication sont évalués à 

partir de 2012. C’est à partir de là que les données 

de l’employeur ont été rendues disponibles et ont 

pu être liées aux données de paiement. L’inter-

valle durant lequel le CT force majeure coronavi-

rus a prédominé a été écarté dans certains gra-

phiques pour en favoriser la lisibilité. Les chiffres 

sont présentés la plupart du temps trimestrielle-

ment et sont basés sur des mois de référence1. 

Jusqu’à avril 2024, il s’agit de données après véri-

fication qui sont complétées par des données 

avant vérification pour les mois suivants. 

 

1 Plus d'informations sont disponibles à l'adresse : 
https://www.onem.be/statistiques/methodologie/sta-
tistiques-des-paiements-federal/unites 
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LE CHÔMAGE TEMPORAIRE EN 

CONTEXTE 
 

Pour comprendre l’évolution actuelle du chômage 

temporaire, nous commençons par une perspec-

tive large. Ce chapitre place d’abord la tendance 

actuelle dans un contexte historique. Nous exami-

nons ensuite les similitudes et les différences 

entre le système belge et celui des autres pays eu-

ropéens. 

2.1 
Perspective historique2 

Le graphique 2.I présente les chiffres actuels dans 

une perspective historique. La série concerne des 

moyennes annuelles avant vérification en unités 

physiques et budgétaires. Les lignes horizontales 

en pointillés représentent la valeur de 2023 sur 

l’ensemble du calendrier, ce qui nous offre une vi-

sion claire de la situation du niveau de 2023 par 

rapport au passé récent et plus ancien. 

Les quinze dernières années sont caractérisées 

par des extrêmes. Après la crise bancaire de 2008-

2009 et la récession de 2013, le contexte écono-

mique favorable a entraîné une tendance à la 

 

2 Les graphiques de ce chapitre sont un update des gra-
phiques qui apparaissent dans la publication historique 
concernant les 100 ans de données (ONEM, 2021c). Les 

baisse du chômage temporaire résultant  en 2018 

sur le plus faible nombre d’unités budgétaires en-

registré depuis 1945. Ensuite, avec la crise corona, 

le chômage temporaire a atteint des sommets 

inégalés. 

Si l’on considère toute la période de 1945 à 2023, 

le nombre d’unités budgétaires pour 2023 n’est 

supérieur qu’aux dernières années avant la crise 

corona (2017, 2018 et 2019) et 1946. En d’autres 

termes, le niveau est le cinquième plus bas depuis 

la Seconde Guerre mondiale atteint en unités 

budgétaires. En unités physiques, seules sept an-

nées dans la période depuis 2000 ont enregistré 

moins d’unités physiques pour le chômage tem-

poraire qu’en 2023 : 2000, 2006, 2007, 2016, 

2017, 2018 et 2019. Le nombre d’unités phy-

siques est en outre plus élevé qu’en 2023 sur l’en-

semble de la période 1974-1999. 

Cependant, au cours des quelque huit décennies 

comprises dans cet aperçu historique, la popula-

tion ayant accès à l’assurance-chômage a considé-

rablement augmenté. Au graphique 2.II, nous 

deux graphiques présentent des moyennes annuelles 
en mois d’introduction.  
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comparons le nombre d’unités physiques de chô-

mage temporaire par rapport au nombre d’assu-

rés contre le chômage d’une part et par rapport à 

la population belge d’autre part. Nous voyons es-

sentiellement la même évolution apparaître, mais 

les différences entre les pics sont plus petites. En 

2023, le pourcentage de chômeurs temporaires 

par rapport au nombre d’assurés contre le chô-

mage était de 3,1%. Depuis 1945, ce pourcentage 

n’a été plus bas qu’en 1946, 2017, 2018 et 2019. 

Une tendance similaire est observée pour le pour-

centage de chômeurs temporaires par rapport à 

la population totale. En 2023, ce pourcentage est 

de 1,0% ; il n’y a que six années (1945, 1946, 1964, 

2017, 2018 et 2019) où ce pourcentage est plus 

faible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyennes annuelles du nombre total de chômeurs temporaires en unités physiques et budgétaires. La 
ligne pointillée représente la valeur de 2023 pour les deux unités de mesure 
Gra. 2.I 

 

Nombre relatif de chômeurs temporaires en unités physiques et budgétaires par rapport à la population 
entière et par rapport au nombre d’assurés contre le chômage 
Gra. 2.II 
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2.2 
Les dispositifs de chômage 
temporaire dans d’autres 
pays 

2.2.1  En Europe 

Les bases 

Le rôle prépondérant du chômage temporaire 

dans le maintien de l’emploi pendant la crise Co-

vid en Belgique a été salué par de nombreux éco-

nomistes et associations internationales. On en 

oublierait presque que la plupart des pays d’Eu-

rope ont alors proposé des systèmes comparables 

basés sur des modèles déjà en place : qu’ils s’ap-

pellent « chômage partiel » (France), « réduction 

du temps de travail » (werktijdverkorting aux 

Pays-Bas et Kurzarbeit en Allemagne) ou « division 

du travail » (Arbeds-fordeling au Danemark), il 

s’agit toujours de dispositifs visant à éviter des 

pertes d’emploi via des mesures de réduction du 

temps de travail couvertes par des allocations. À 

l’exception du Royaume-Uni, tous les pays envisa-

gés dans notre recherche disposaient d’une régle-

mentation préexistante qu’il a suffi d’étendre et 

de faciliter au début de la crise Covid. Le fait est 

néanmoins que ces systèmes étaient pour la plu-

part méconnus par la population alors qu’ils sont 

partie intégrante du paysage de la sécurité sociale 

en Belgique depuis bien longtemps. 

Pour autant, la Belgique ne semble pas être pion-

nière dans la mise en place d’un régime de chô-

mage temporaire. Comme le montre la ligne du 

temps ci-dessous, c’est l’Allemagne qui, en 1910, 

a pour la première fois introduit une telle législa-

tion, un exemple que la Belgique n’a pas tardé à 

suivre. 

Les régimes existent donc et ont une définition 

très comparable à celle du chômage temporaire 

tel qu’appliqué en Belgique. Les choses diffèrent 

en revanche lorsqu’on aborde la question des 

conditions d’octroi. Limité à certains secteurs 

d’activité (industrie, agriculture…) dans de nom-

breux pays, le système a partout été étendu à l’en-

semble des forces de travail pour faire face à la 

situation inédite générée par la crise Covid en 

mars 2020. En l’occurrence, ce n’est pas le modèle 

belge mais bien le modèle allemand qui a incité 

l’Europe à adopter en toute urgence des mesures 

inédites pour la plupart des gouvernements : en 

effet, le chômage temporaire en Allemagne avait 

de l’avis de nombreux spécialistes permis à celle-

ci de traverser la crise bancaire de 2008-2009 

avec une résistance remarquable de son taux 

d’emploi (Koch & Massol, 2014). En fait, au début 

de la crise sanitaire, parmi les onze pays illustrés 

au graphique 2.III, seul le Royaume-Uni ne dispo-

sait pas d’un régime équivalent au chômage tem-

poraire. 

 

Ligne du temps de l’apparition des régimes de chômage temporaire dans 11 pays d’Europe  
Gra. 2.III 

 

1900 1910 1920 #1940 1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020

Allemagne

Pays-Bas

Luxembourg

Suède

FranceSuisse

Belgique

Danemark Espagne Italie

Royaume-Uni
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Les réglementations pendant la crise 
Covid 

Dans les premiers mois de la crise Covid, la plupart 

des pays européens ont agi de façon conjointe via 

des procédures étendues et facilitées. Par contre, 

les taux et plafonds d’indemnisations différaient 

beaucoup d’un pays à l’autre de même que cer-

tains aspects de la réglementation qui ont leur im-

portance. Pour en établir l’aperçu, nous nous 

sommes grandement appuyés sur le travail de 

compilation mené par l’organisme Unédic en 

France (Unédic, 2022) et avons sur cette base sé-

lectionné 10 pays d’Europe, en plus de la Bel-

gique, permettant de situer notre chômage tem-

poraire parmi les pratiques mises en œuvre 

pendant la crise Covid. Peu de données sont dis-

ponibles quant aux procédures de chômage par-

tiel depuis la fin des mesures temporaires ; aussi, 

pour la période post-covid, nous concentrerons-

nous sur les pays voisins, en particulier la France 

et l’Allemagne pour lesquelles nous disposons de 

données à jour3. 

Pour rendre abordable la variété des dispositifs 

sans entrer dans de longues descriptions, nous 

avons dressé un tableau comparatif basé sur une 

série de conditions d’accès ou de particularités di-

vergentes d’une nation à l’autre (Tableau 2.I).  

Via l’adoption ou non des propositions sélection-

nées, les 11 pays évalués révèlent les ressem-

blances et divergences des systèmes qu’ils ont mis 

en place pendant la crise. De rares informations 

sont manquantes (indiquées par un ?) et quelques 

aspects sont conditionnels (oui dans certains cas, 

non dans d’autres) ; ils sont marqués d’un « si… » 

dans le tableau. 

Certaines caractéristiques des dispositifs mis en 

place ont clairement pu impacter l’ampleur du re-

cours au chômage temporaire, la pérennité de 

l’emploi à moyen terme et même, par extension, 

 

3 Souvent intégrés dans nos comparaisons internationales, 
les Pays-Bas sont ici exclus de par la spécificité de leur 
système et l’absence d’indicateurs auxquels se référer. 

4 Durant la crise bancaire, de telles conditions d’éligibilité 
avaient été mises en place mais plus lorsque la crise co-
rona a commencé. 

l’efficacité des mesures de distanciation sociale 

adoptées au plus fort de la pandémie.  

Par exemple, plus d’un pays sur deux a posé 

comme condition une baisse avérée et vérifiable 

(de 10 à 40% suivant les cas) de l’activité de l’em-

ployeur. Cette condition n’existait pas à ce mo-

ment-là en Belgique4. Si cette clause paraît raison-

nable dans un contexte de crise économique, elle 

représente un risque multiple dans le cas d’une 

mise en pratique précipitée : ainsi, aux Pays-Bas, 

sur les quelque 75.000 entreprises à avoir fait ap-

pel en urgence au système de chômage partiel 

mis en place en début de crise (NOW), plus de 

50.000 ont dû rembourser à l’état une partie des 

montants versés pour avoir surévalué la baisse de 

leur chiffre d’affaires ; l’ensemble du trop-perçu 

s’élèverait à 4,5 milliards d’EUR. À l’inverse, un 

employeur prudent qui attendrait de faire la 

preuve de sa baisse d’activité mettrait potentiel-

lement en danger ses employés en retardant leur 

mise-à-pied temporaire.  

Dans certains pays, dont le Danemark, il est resté 

obligatoire pour tout travailleur de prester au 

moins un jour par semaine ; le chômage tempo-

raire complet n’a pas été autorisé. Il est probable 

que, lors des phases de confinement les plus 

strictes, un tel procédé aurait pu aussi faire courir 

un risque sanitaire aux travailleurs concernés. Il 

en va de même en fait pour ceux qui refusent la 

mise-à-pied de leur contrat de travail dans les 

pays où l’accord des travailleurs est exigé. 

Dans un autre registre, huit pays ont mis en place 

des règles interdisant de licencier pendant la pé-

riode où le dispositif de chômage temporaire était 

activé. Cette clause n’existait pas chez nous5,  

Enfin, la place de l’employeur dans le processus 

d’indemnisation a également eu une influence 

manifeste sur le recours ou non au chômage par-

tiel. Ainsi, le Danemark et, dans une moindre me-

sure, la Suède ont imposé aux employeurs de 

5 Les faillites ont fait l’objet d’un moratoire en Belgique, du 
27/4 au 17/6/2020 puis du 24/12/2020 au 31/1/2021, 
mais aucune protection individuelle n’a été prévue. 
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compléter l’allocation versée en cas de chômage 

partiel (à hauteur de 25% du salaire pour le Dane-

mark). Malgré les circonstances, ces trois pays 

sont demeurés avec des taux de chômage tempo-

raire exceptionnellement bas et accusent un im-

pact faible de ce dispositif sur leur économie (voir 

graphique 2.V). Par ailleurs, dans cinq pays, l’in-

demnité de chômage temporaire a été versée à 

l’employeur qui a continué de payer ses travail-

leurs. Dans trois de ces pays, l’employeur devait 

avancer les sommes concernées avant de se faire 

rembourser par les fonds publics. Cette condition 

a pu ralentir le paiement du chômage temporaire 

ou de son équivalent par rapport à un dispositif où 

les allocations étaient directement prises en 

charge par les pouvoirs publics comme cela était 

le cas en Belgique6. 

 

Caractéristiques du chômage temporaire Covid dans 11 pays d’Europe sur base de 10 critères  
Tab. 2.I 

 

Source : Unédic, Tableau de données comparatives sur les dispositifs de chômage partiel dans 12 pays d’Europe 

Durée, taux de remplacement et pla-
fonds durant la crise Covid 

En 2020, les mesures conjointes de confinement 

et d’accompagnement des travailleurs via le chô-

mage partiel ont été prises pratiquement simulta-

nément dans la plupart des pays d’Europe, autour 

du 18 mars. C’est ce qu’on peut constater sur le 

tableau 2.II qui reprend les pays que nous avons 

sélectionnés plus haut. Seule l’Italie, première 

touchée, avait déjà enclenché des mesures d’ur-

gence en février 2020. On notera que le Grand-

Duché du Luxembourg a fait appliquer les me-

sures de façon rétroactive à partir du 1er janvier 

2020.  

Les premiers pays à mettre fin aux mesures facili-

tées sont la Suisse, le G-D Luxembourg et la 

Suède, à fin juin 2021. Au même moment, la 

Grande-Bretagne met en application une sortie 

 

6 Avec, à partir de fin 2020, le soutien de l’Europe via l’ins-
trument européen de soutien temporaire à l'atténua-
tion des risques de chômage en situation d'urgence 
(SURE) (News.Belgium, 2020). 

7 Cela a une conséquence importante sur le montant de 
l’allocation. Les allocations calculées sur base de la ré-

progressive des mesures via une diminution du 

montant indemnisé. Une seconde vague de sortie 

des mesures a lieu fin septembre 2021, incluant la 

France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni donc et l’Es-

pagne. L’Allemagne, l’Italie et le Danemark con-

serve leurs mesures de crise jusque fin 2021. La 

Belgique, quant à elle, prolonge ses procédures 

facilitées jusque fin 2022 après y avoir intégré les 

conséquences des inondations dramatiques de 

juillet 2021 puis les effets de la crise ukrainienne ; 

ces mesures perdurent pour les entreprises 

grandes consommatrices d’énergie jusque fin juin 

2023. 

Autre donnée illustrée au tableau 2.II, le taux de 

remplacement du salaire par les allocations. 

Presque tous les pays l’ont établi sur base du sa-

laire brut ; seule l’Allemagne, parmi les pays qui 

nous occupent, se base depuis longtemps sur le 

salaire net7. On le voit, les pays qui ont la plus 

munération brute profitent généralement d’une exoné-
ration partielle ou totale d’impôts si bien que le mon-
tant net reçu par le travailleur est supérieur en terme de 
taux de remplacement que le montant brut. En Alle-
magne, le travailleur ne reçoit que 60% net de son sa-
laire, ce qui situe le pays très bas par rapport aux 
moyennes européennes. 

Allemagne Belgique Danemark Espagne France Italie G-D Lux. Pays-Bas GB Suède Suisse

Travailleurs à temps partiel inclus OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Travailleurs intérimaires inclus OUI OUI ? OUI ? ? OUI OUI OUI NON OUI

Sous condition de baisse d'activité OUI NON OUI NON OUI NON NON OUI NON OUI OUI

Chômage temporaire complet autorisé OUI OUI NON OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI SI…

Accord du travailleur exigé OUI NON OUI NON NON NON NON NON OUI OUI NON

Autorisation de licencier pendant la phase SI… OUI NON NON SI… NON NON SI… OUI OUI NON

Autorisation de licencier juste après la phase OUI OUI OUI NON OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Montant exhaussé si chef de famille OUI NON NON OUI NON NON NON NON NON NON NON

Participation de l'employeur NON NON OUI NON NON NON NON SI… SI… OUI NON

Paiement passe par l'employeur NON NON NON NON NON OUI OUI NON OUI OUI OUI
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grande tradition de chômage temporaire, en l’oc-

currence l’Allemagne et la Belgique, n’ont pas ap-

pliqué des taux de remplacement très élevés, pas 

plus que la France et l’Espagne. À l’inverse, des 

pays ont garanti un taux de remplacement de 

100%, estimant qu’il ne devait pas y avoir de perte 

pour les travailleurs concernés ; c’est le cas des 

Pays-Bas et du Danemark. Entre les deux, le taux 

de remplacement le plus utilisé a été de 80% du 

salaire brut (Italie, G-D Luxembourg, Royaume-

Uni et Suisse). La Suède a appliqué un taux de 

remplacement de 88%. 

Certains de ces taux ont été influencés par la ca-

tégorie familiale (voir tableau 2.I) ; d’autres ont 

été dégressifs en fin de période ou limités à un 

certain nombre de jours ; en outre, des montants 

forfaitaires journaliers ou horaires ont parfois été 

ajoutés -c’est le cas en Belgique- qui relativisent 

les pourcentages repris au tableau 2.II.  

De toute façon, l’influence la plus nette sur les 

montants effectivement versés provient des pla-

fonds et, éventuellement, des minima appliqués 

durant la période de chômage. Le graphique 2.IV 

nous fait découvrir les plafonds des indemnités 

versables pendant la crise Covid. Comme on peut 

le voir, l’écart entre les plafonds les plus bas et les 

plafonds les plus élevés est très grand et met en 

lumière des priorités différentes d’un gouverne-

ment à un autre. Ainsi, trois pays ont des plafonds 

d’allocations inférieurs à 2.000 euros (dont la Bel-

gique) : outre le maintien de l’emploi, commun à 

toutes les politiques, les trois pays visés concen-

trent leurs efforts sur les tranches les plus fragiles 

de la population et préviennent avant tout d’une 

paupérisation grave du côté des bas-salaires. À 

l’inverse, les politiques garantissant le taux de 

remplacement y compris pour les salaires élevés, 

comme elles ont été appliquées aux Pays-Bas, en 

Suisse et même, dans une certaine mesure, en 

France, visent aussi à maintenir le pouvoir d’achat 

de la population et à faire tourner l’économie. 

 

Calendrier des mesures de chômage partiel covid et taux de remplacement (en %) 
Tab. 2.II 

 

Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Janv Fév Mars Avril Mai Juin

Belgique  70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65

France  70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 60

Allemagne  60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60

Pays-Bas  100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

Luxembourg  80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80

Royaume-Uni  80 80 80 80 80 80 70 60 80 80 80 80 80 80 80 80 70 60 60

Italie  80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80

Danemark  100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

Espagne  70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70

Suisse  80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80

Suède  88 88 88 88 88 88 88 88 88 88 88 88 88 88 88 88

2020 2021 2022 2023
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Plafond des allocations de remplacement dans 11 pays d’Europe (fixé à juin 2020) 
Gra. 2.IV 

 

Source : Unédic, Compilation ONEM 

Avec ces bases de calcul très diverses, il est évi-

dent que les conditions d’accès au dispositif de 

chômage partiel et/ou la prolongation des me-

sures de crise ne pouvaient pas avoir le même im-

pact économique partout. De même, le profil gé-

néral de l’économie d’un pays a influencé le 

nombre total de recours au dispositif. Ainsi, 

d’après une étude de la Banque Centrale euro-

péenne (Anderton, et al., 2020) qui s’est concen-

trée sur les quatre nations les plus peuplées d’Eu-

rope, au plus fort de la crise (avril 2020), la France 

avait 34% de ses travailleurs en chômage partiel, 

l’Italie 30%, l’Espagne 21% et l’Allemagne 15%. 

Pour comparaison, la Belgique au même moment 

avait à peu près 28% de ses travailleurs en chô-

mage temporaire. 
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 Retombées économiques 

En termes de retombées économiques, une étude 

sortie dans le Working Paper en juillet 2021 

(Drahokoupil & Müller, 2021) fait le point sur l’im-

pact des mesures de chômage partiel en pourcen-

tage du PIB pour chaque pays d’Europe. Si nous 

reprenons ses chiffres en ne prenant en compte 

que les états précédemment cités, nous obtenons 

le graphique 2.V. 

Evidemment, il ne s’agit que des chiffres de 20208. 

Néanmoins, une série d’observations sont à reti-

rer de ce graphique. En premier lieu, nous voyons 

que la Belgique s’en est plutôt bien sortie : ses 

mesures de chômage temporaire ont pesé moins 

lourd sur l’économie que celles de ses voisins fran-

çais et surtout néerlandais. L’Allemagne affiche 

encore des chiffres plus rassurants. On se rappel-

lera que, bien couvrant une large part de sa popu-

lation, l’Allemagne a appliqué pendant la crise un 

taux de remplacement particulièrement bas par 

rapport à d’autres nations.  

Autre constat : le seul pays qui ne possédait pas 

de système de chômage temporaire préexistant, 

le Royaume-Uni, est celui dont les dépenses ont le 

plus impacté l’économie9, observation qu’on peut 

étendre aux Pays-Bas où le système préexistant 

de « werktijdverkorting » (réduction du temps de 

travail) n’a pas été utilisé pour faire face à la crise 

mais a été remplacé au pied-levé par la mesure 

NOW dont le financement ne venait pas des 

caisses du chômage. 

Avec leur haut taux de remplacement et leurs pla-

fonds élevés, la Suisse et le Grand-Duché du 

Luxembourg ont également dû assumer des coûts 

proportionnellement très élevés. 

Tout cela s’applique à la période de crise sanitaire 

et il est bien difficile d’obtenir un état des lieux ac-

tualisé pour autant de nations différentes. Aussi 

allons-nous restreindre nos observations post-

crises aux deux puissances économiques voisines 

de la Belgique que sont l’Allemagne et la France.  

 

Coût du chômage partiel ou temporaire en 2020 pour 11 pays d’Europe en % du PIB 
Gra. 2.V 

 

 

8 La plupart des études sur les retombées économiques et 
sociales de la crise Covid et des mesures qui l’ont ac-
compagnées sont parues tandis que le virus était encore 
(un peu) d’actualité, souvent avant fin 2021. Il en résulte 
un manque de recul et de résultats définitifs à grande 
échelle. 

9 Dans la version étendue du graphique, visible dans 
l’étude de Drahokoupil et Müller, on remarquerait 

qu’en fait, trois pays méditerranéens  dépassent ce 
coût : Malte (2,8), Chypre (2,5) et la Grèce (2,4) mais au-
cun n’a un profil économique comparable à la Grande-
Bretagne. 
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2.3 
Focus sur les puissances 
économiques voisines 

Comme nous avons pu le voir au chapitre précé-

dent, le dispositif de chômage temporaire belge a 

des points communs historiques avec le Kurzar-

beit allemand, les deux étant des initiatives pion-

nières dans le milieu de l’assurance chômage. 

Pour autant, bien qu’ayant concerné des millions 

de travailleurs à l’occasion de la réunification des 

deux Allemagne, puis lors de la crise bancaire de 

2009, le chômage temporaire était le reste du 

temps un régime très peu utilisé chez nos voisins 

et traditionnellement réservé au secteur de l’in-

dustrie manufacturière.  

Une particularité du chômage temporaire belge 

par rapport aux régimes appliqués chez nos voi-

sins est que toutes les situations sont rassemblées 

sous la seule bannière du chômage temporaire : 

raisons économiques, intempéries, problèmes 

techniques, force majeure, force majeure corona, 

etc. C’est pratiquement le cas en Allemagne mais 

en France, au Luxembourg, en Suisse, par 

exemple, les mesures de chômage partiel coexis-

tent avec d’autres types de couverture induisant 

une participation financière beaucoup plus 

grande et régulière de la part des employeurs 

(fonds de protection via des cotisations obliga-

toires, assurances obligatoires, intervention des 

syndicats sectoriels) ; cela rend difficile une com-

paraison adéquate avec les données du chômage 

temporaire belge. Les chiffres repris au graphique 

2.VI (en unités physiques) ne reprennent, pour la 

France et l’Allemagne, que les chômeurs partiels 

au sens strict.  

Sur ce graphique, la période des mesures Covid a 

été volontairement escamotée. Ce faisant, nous 

avons pu limiter la graduation verticale à un mil-

lion d’unités et garantir la lisibilité du graphique. 

Avant la crise Covid, bien qu’existant, le chômage 

temporaire était singulièrement peu utilisé en 

France et en Allemagne. Pour en donner une idée, 

il suffit d’en comparer le nombre de bénéficiaires 

avec le nombre d’assurés contre le chômage : en 

moyenne sur l’année 2018, le taux de chômage 

temporaire était 30 fois moins élevé en Allemagne 

et 20 fois moins en France qu’en Belgique (alors 

que 2018, rappelons-le, était une année au taux 

historiquement bas chez nous). En 2019, le taux 

de chômage temporaire a commencé d’augmen-

ter en Allemagne parallèlement à une hausse re-

lative en Belgique. Puis le Covid est arrivé. 

Ce qui est plus intéressant, c’est d’observer la fa-

çon dont le taux de chômage partiel ou tempo-

raire a évolué au sortir de la crise. Un premier 

constat : bien qu’elle ait maintenu très tardive-

ment des conditions d’accès facilitées pour le ré-

gime du chômage temporaire, la Belgique ne s’est 

pas démarquée de ses voisins, au contraire. Les 

mesures Covid ont pris fin en septembre 2022 en 

France et en décembre 2022 en Allemagne (voir 

tableau 2.II). Pourtant, en 2023 et alors que la Bel-

gique prolongeait seule une partie de ses me-

sures, le niveau du chômage partiel en Allemagne 

a été en moyenne annuelle 500% plus élevé qu’en 

2018 ; en France, le ratio 2023/2018 atteignait 

270%. Pour la même période, la Belgique accuse 

une augmentation de 25%. 
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Evolution du chômage temporaire ou partiel (unités physiques) en Belgique, France et Allemagne entre 
janvier 2018 et juin 2024 
Gra. 2.VI 

 

Source : Unédic (France*), Statistik der Bundesagentur für Arbeit (Allemagne), Compilation ONEM 

*Les données des deux 1ers trimestres de 2024 sont basées sur des estimations (Unédic). 

 

En 2024, la France semble rentrer doucement 

dans ses normes d’avant crise10. L’Allemagne par 

contre connaît un regain de demandes de chô-

mage partiel qui semble lié à une baisse de l’acti-

vité dans le secteur particulièrement important 

de l’industrie manufacturière (où 2,7% des travail-

leurs sont à l’arrêt) (Bundesagentur für Arbeit, 

2024). Ainsi, depuis juin 2024, son taux de chô-

mage partiel est 8 fois supérieur à ce qu’il était en 

2018 et le double de ce qu’il était un an plus tôt. 

Ce faisant, il n’est plus que 4,9 fois supérieur au 

taux de chômage temporaire en Belgique.  

 

 

 

 

 

 

 

10 C’est néanmoins difficile à estimer car les entreprises 
françaises ont un délai de 6 mois pour déposer leur dé-
claration de chômage partiel alors qu’en Belgique et en 
Allemagne, la demande doit être introduite immédiate-
ment ; les données estimées vont encore évoluer. 
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2.4 
Déductions 

Plusieurs déductions peuvent être tirées de cette 

approche comparative historique et géogra-

phique. 

La première est que le fait de prolonger tout ou 

partie des mesures facilitées d’accès au chômage 

temporaire n’a pas bouleversé la façon dont le 

taux de chômage temporaire belge a évolué de-

puis fin 2022 : la France et l’Allemagne ont suivi 

les mêmes courbes alors qu’elles avaient mis fin à 

leurs mesures de crise. Cela s’est déjà vu précé-

demment : il faut plusieurs années avant que les 

chiffres du chômage temporaire redescendent au 

niveau d’avant crise. La question de savoir si la 

crise corona a entraîné une familiarité plus grande 

du régime pour les employeurs, entravant poten-

tiellement la normalisation des chiffres, semble 

plus pertinente dans les pays voisins qu’en Bel-

gique : en France comme en Allemagne, les ni-

veaux de chômage temporaire avant crise étaient 

bien inférieurs à ce qu’ils sont à présent.  C’est 

somme toute logique car au fond, les conditions 

d’accès au régime ne sont pas -et n’étaient pas 

avant la crise- éminemment différentes de ce qui 

est appliqué en Belgique ; elles réclament juste 

plus d’investissement et de préparation dans le 

chef des employeurs. Les taux de chômage tem-

poraire comparativement hauts observés de très 

longue date chez nous viendraient donc plus 

d’une approche libérale peu restrictive du régime 

que de sa réglementation. 

Enfin, on peut déduire de l’évolution de la courbe 

du chômage temporaire en Allemagne ces der-

niers mois qu’une crise du secteur de l’industrie 

est en cours chez nos voisins et que ce climat dif-

ficile affecte de la même façon l’industrie belge, 

en particulier en Région flamande. Pour autant, le 

dernier rapport mensuel allemand sur les chiffres 

de l’emploi et du chômage y compris temporaire 

(Bundesagentur für Arbeit, 2024) ne se montre 

pas alarmiste sur la question.  

Grâce à cette analyse contextuelle, le besoin de 

repères corrects pour visualiser une normalisation 

apparaît. Une comparaison de la situation du chô-

mage temporaire juste avant et après la crise co-

rona a conduit à la perception d’un niveau struc-

turellement élevé de chômage temporaire dans 

l’ère post-corona. Compte tenu de la lenteur de la 

reprise après les crises précédentes et de la situa-

tion économique en Belgique et chez nos voisins, 

le niveau actuel du chômage temporaire est en 

fait conforme aux attentes. Dans le chapitre sui-

vant, nous examinerons plus en détail des fac-

teurs tels que la sensibilisation accrue des em-

ployeurs au chômage temporaire, mais aussi les 

modifications réglementaires qui pourraient en-

traver la baisse attendue des chiffres.
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ÉVOLUTION RÉCENTE DANS LE 

RÉGIME DE CHÔMAGE 

TEMPORAIRE 
Toujours pour mieux comprendre l’évolution ac-

tuelle du chômage temporaire, cette troisième 

partie vise à fournir des éclaircissements sur les 

explications possibles pour lesquelles le niveau 

d’avant crise était si bas et à voir s’il est possible 

de retrouver ces chiffres dans l’ère post-corona. 

La situation économique est l’explication la plus 

évidente des fluctuations du niveau de chômage 

temporaire. À côté de ça, des changements régle-

mentaires peuvent aussi influencer les chiffres. Il 

est enfin possible qu’un changement de compor-

tement du côté des employeurs se soit opéré. En 

raison d’une familiarité plus grande avec le régime 

du chômage temporaire due à la crise corona, les 

employeurs pourraient recourir au chômage tem-

poraire plus rapidement. 

3.1 
Un contexte réglementaire 
et économique changeant 

Cette publication dresse la carte de l’évolution à 

partir de 2012. C’est une période suffisamment 

longue pour comparer des phases économique-

ment difficiles et d’autres prospères. En 2012, la 

croissance économique a stagné après une re-

prise dans le sillage de la crise bancaire. À partir 

du deuxième trimestre 2013, une timide reprise 

économique s’enclenche, qui se poursuit et se 

renforce grandement en 2014. De 2015 à 2019, 

l’économie connaît une croissance légère mais 

stable. Alors que des signes de ralentissement 

économique sont déjà présents à la fin de 2019, 

l’arrivée du virus COVID-19 en 2020 provoque une 

perturbation brutale de l’économie. En 2021, 

l’économie s’est fortement redressée mais les 

tensions géopolitiques et la crise énergétique qui 

en résulte en 2022 donnent lieu à une nouvelle 

période de turbulences économiques caractéri-

sée par une inflation persistante élevée. En 2023, 

l’économie se redresse de nouveau et connaît une 

croissance stable. Bien que les perspectives pour 

2024 soient positives, avec une légère croissance 

prévue, un nombre grandissant d’entreprises sont 

en difficulté au premier semestre de l’année, en-

traînant un plus grand nombre de licenciements 

collectifs et de faillites avec pertes d’emplois.  

Le chômage temporaire a connu quelques modifi-

cations réglementaires ces dernières années. Pre-

mièrement, des conditions d’admissibilité ont été 

introduites puis suspendues pour le chômage 
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temporaire pour raisons économiques. Plus préci-

sément, à partir du 1er octobre 2016, les chô-

meurs temporaires par absence de travail pour 

raison économique devaient remplir les mêmes 

conditions d’admissibilité que les chômeurs com-

plets pour recevoir des allocations. En d’autres 

termes, un stage d’attente a été introduit au cours 

duquel il fallait prester un nombre suffisant de 

jours de travail. Les personnes ayant reçu des al-

locations de chômage complètes au cours des 

trois années précédant la demande d’allocations 

de chômage temporaire pour raisons écono-

miques (AGR et allocation d’insertion incluses) ob-

tenaient automatiquement le droit à l’allocation 

de chômage temporaire sans nouvelles évaluation 

des conditions d’accès. Un régime transitoire a 

été prévu pour les dossiers en cours : les per-

sonnes qui avaient déjà touché des allocations de 

chômage temporaire au cours des 3 années pré-

cédant la demande d’indemnisation étaient tou-

jours exemptées du stage d’attente si une nou-

velle demande était présentée par le même 

employeur et que les personnes avaient droit à 

l’allocation au 30 septembre 2016. Ces conditions 

n’ont pas été imposées pour les autres motifs de 

chômage temporaire. Ces conditions d’admissibi-

lité ont été suspendues au début des mesures co-

rona. 

Deuxièmement, des changements ont été appor-

tés en ce qui concerne les montants journaliers. 

Les montants journaliers de l’allocation de chô-

mage temporaire dépendent des salaires. Les 

montants sont régulièrement légèrement ajustés 

en raison des indexations. Les montants minimaux 

et maximaux ont récemment fait l’objet de plu-

sieurs ajustements dans le cadre des enveloppes 

bien-être. Par le passé, le montant journalier dé-

pendait également de la situation familiale des 

chômeurs temporaires. Cependant, l’influence de 

la situation familiale a été systématiquement sup-

primée. Au 1er mars 2013, les taux de rembour-

sement pour toutes les catégories familiales ont 

été alignés à 70%, ce qui représentait une diminu-

tion pour les travailleurs avec charge de famille et 

les isolés (auparavant 75%). Le pourcentage reste 

inchangé pour les travailleurs cohabitants. Ces 

changements nivellent les plafonds pour chaque 

catégorie familiale même si ceux-ci diffèrent en-

core en ce qui concerne le montant minimum 

journalier. A partir de janvier 2015, le taux de rem-

boursement a été  ramené à 65%. Au 1er janvier 

2020, la différence de minima entre les catégories 

familiales a été supprimée. Les montants pour les 

cohabitants et les travailleurs isolés ont augmenté 

jusqu’à s’aligner à ceux des chefs de ménage. En-

fin, le taux de remplacement ou de prestations a 

changé plusieurs fois dans un passé récent. En 

temps de crise, la politique consiste souvent à 

augmenter les taux de remplacement. Cela s’ap-

plique souvent de manière généralisée à tous les 

types de chômage temporaire, comme lors de la 

crise bancaire ou de la crise corona, mais parfois 

seulement à un régime spécifique, comme le chô-

mage temporaire lié à la crise énergétique. A par-

tir du 1er janvier 2024, une différenciation du 

taux de remplacement par type a également été 

mise en œuvre hors contexte de crise : tous les 

types de CT ont désormais un pourcentage d’in-

demnisation de 60% (au lieu de 65% précédem-

ment) à l’exception du CT force majeure, pour le-

quel le pourcentage d’indemnisation reste à 65%. 

Pour compenser la baisse du montant des alloca-

tions, un complément à charge de l’employeur de 

5 EUR par jour de chômage temporaire a été mis 

en place, sauf pour le chômage temporaire force 

majeure. Ce complément s’ajoute aux supplé-

ments existants. Pour les salaires supérieurs à 

4.000 EUR bruts, le complément n’est dû qu’à par-

tir du 27e jour de CT avec le même employeur au 

cours d’une même année. 
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Evolution du taux de remplacement pour le chômage temporaire 
Gra. 3.I 
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3.2 
Evolution récente du  
chômage temporaire 

De façon générale, on observait avant la crise co-

rona une tendance à la baisse du nombre d’em-

ployeurs faisant appel au chômage temporaire 

(graphique 3.II).  Alors que le nombre d’em-

ployeurs distincts variait en 2012 de 30.036 à 

38.836 par trimestre, il oscillait en 2019 entre 

20.625 et 28.400. Dans la période qui suit la crise 

corona, on décompte un minimum de 22.617 et 

un maximum de 29.391 employeurs distincts par 

trimestre.  

Evolution du nombre d’employeurs par tri-
mestre (en pointillés : moyenne 2012-2019) 
Gra. 3.II 

 

Le nombre d’employeurs connaît donc une très 

légère hausse par rapport à 2019 mais se trouve 

toujours en deçà de celui d’une année économi-

quement prospère comme 2016 par exemple. 

L’évolution du nombre d’employeurs distincts 

entre le T3 2022 et le T2 2024 est stable.  

Le nombre d’unités budgétaires par trimestre a di-

minué au cours de la période 2012-2019, à l’instar 

du nombre d’employeurs (graphique 3.III). Les 

pics (T1)11 passent de 58.403 unités en 2012 à 

30.159 unités en 2019. Les creux (T3) passent de 

27.322 unités en 2012 à 12.690 unités en 2019. 

Dans la période post-corona, les unités budgé-

taires par trimestre se situent entre 17.116 et 

38.576 unités, avec des chiffres au premier se-

mestre 2024 supérieurs à ceux de 2023. En unités 

budgétaires, le niveau après la crise corona est 

donc légèrement plus élevé qu’avant, mais il faut 

noter que le niveau de 2019, après 5 années de 

prospérité économique, était particulièrement 

bas. Par rapport à la période de reprise après la 

crise bancaire et la récession de 2013, le niveau 

du chômage temporaire est faible. 

Puisque le nombre d’employeurs est plus ou 

moins le même avant et après la crise corona alors 

que le nombre d’unités budgétaires augmente 

dans l’après-crise, on peut constater une nette 

tendance à la hausse du nombre moyen d’unités 

budgétaires par employeur à partir du T3 2022 

(graphique 3.IV). Cela signifie donc que nous ne 

sommes pas confrontés à un plus grand nombre 

d’employeurs faisant appel au régime mais à un 

nombre constant d’employeurs utilisant le chô-

mage temporaire de manière plus intensive 

qu’avant. 

 

 

11 Au premier trimestre 2013, nous observons un pic ex-
trême, entièrement expliqué par un nombre exception-
nellement élevé d’unités budgétaires pout chômage 
temporaire en raison d’intempéries. 
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Evolution du nombre moyen d’unités budgétaires 
par trimestre (pointillés = moyenne 2012-2019) 
Gra. 3.III  

Nombre moyen d’unités budgétaires par em-
ployeurs (pointillés = moyenne 2012-2019) 
Gra. 3.IV  

  

Dans la période d’avant la crise corona qui se ca-

ractérise par une diminution significative du 

nombre moyen d’unités budgétaires par em-

ployeur a eu lieu le changement de réglementa-

tion concernant le chômage temporaire pour rai-

sons économiques dont question au chapitre 3.1. 

À partir du 1er octobre 2016 jusqu’en mars 2020, 

des conditions d’admissibilité ont été appliquées 

pour l’accès aux allocations de chômage tempo-

raire pour raisons économiques. Plus précisé-

ment, un stage d’attente a été imposé aux salariés 

avant l’ouverture du droit à l’allocation de chô-

mage temporaire pour raisons économiques. On 

peut se demander si ce changement de réglemen-

tation n’est pas en partie responsable de la dimi-

nution du nombre d’unités budgétaires, simple-

ment à cause de la restriction d’accès pour les 

employés. Pour les raisons qui suivent, nous esti-

mons que l’incidence du changement réglemen-

taire a été limitée car : 

• En raison de la mesure transitoire applicable 

aux dossiers en cours, la modification n’a con-

cerné initialement que les travailleurs qui 

n’avaient pas encore reçu d’allocations de chô-

mage temporaire au 30 septembre 2016 qui en-

traient en chômage temporaire après le 1er oc-

tobre 2016. Pour ces personnes, on examinait si 

elles avaient déjà perçu des allocations de chô-

mage au cours des 36 mois précédents ou si elles 

avaient travaillé un nombre suffisant de jours. En 

raison de cette mesure transitoire, la population 

affectée par la modification était plutôt limitée. 

• L’introduction de conditions d’admissibilité 

pourrait avoir un effet sur le nombre d’em-

ployeurs dans la perspective des petites entre-

prises qui peut-être n’auraient pas de salariés en 

mesure de recevoir des allocations parce que 

celles-ci ne sont pas autorisées. Cependant, la di-

minution du nombre d’employeurs dans le CT 

pour raisons économiques ne concerne pas seule-

ment les micro-entreprises mais aussi les petites, 

moyennes et grandes entreprises. 

• Le nombre moyen d’unités budgétaires par 

employeur avait déjà commencé à diminuer en 

octobre 2016. L’introduction de conditions d’ad-

missibilité n’est donc probablement pas le facteur 

décisif de la diminution. Il y a d’ailleurs aussi eu 

une augmentation en 2019 avant la suspension de 

la mesure.   

• Enfin, seul un nombre limité de demandes de 

CT pour raisons économiques ont été refusées par 

mois : le nombre varie entre 140 et 459 refus par 

mois. Bien qu’il soit difficile d’estimer combien de 

paiements supplémentaires auraient pu être faits 

si ces demandes avait été acceptées, les chiffres 

ne semblent pas avoir le poids suffisant pour in-

verser la tendance à la baisse des unités budgé-

taires. 
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Refus des demandes de chômage temporaire pour raisons économiques dans le cadre des condi-
tions d’admissibilité  
Gra. 3.V  
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4 

ÉVOLUTION SELON LES MOTIFS 
4.1 
Les risques couverts par le 
régime de chômage  
temporaire  

Le chômage temporaire est invoqué par les em-

ployeurs dans les situations où l’exécution du con-

trat de travail est temporairement impossible. En 

tant que sécurité sociale, le régime protège 

contre un large éventail de risques. On distingue 

sept motifs d’interruption (voir tableau 4.I ci-des-

sous), chaque type de chômage temporaire ayant 

ses propres procédures et conditions.  

En période de crise sectorielle ou générale, une 

catégorie spécifique et temporaire est souvent 

établie dans le cadre de la force majeure, comme 

le chômage temporaire force majeure coronavi-

rus. Ces catégories de crises ont parfois des pro-

cédures adaptées, comme les dispositions concer-

nant la possession d’une carte de contrôle ou le 

moment de la première déclaration. En plus des 

changements de nature plutôt pratique, il est éga-

lement possible d’apporter des modifications qui 

affectent les conditions d’ouverture du droit au 

CT. Par exemple, lors de la crise bancaire de 2008-

2009, mais aussi peu après les attentats terro-

ristes de 2016, des conditions ont été spécifiées 

qu’une entreprise devait remplir pour être consi-

dérée comme une « entreprise en difficulté ». À la 

suite des inondations de 2021, on a accepté tem-

porairement des circonstances qui en elles-

mêmes ne rendaient pas le travail impossible 

(comme des dommages ou des pertes graves) 

comme raison suffisante pour faire appel au chô-

mage temporaire force majeure. Dans le contexte 

de la crise corona, les procédures et les conditions 

ont également subi de nombreuses modifications 

(ONEM, 2021d). 

Au tableau et au graphique 4.I est repris le 

nombre total de jours par motif de CT pour les an-

nées 2019 et 2023, ce qui rend les relations mu-

tuelles claires. Le plus important, en nombre de 

jours par année, est de loin l’interruption due à un 

manque de travail pour raisons économiques, 

suivi du mauvais temps. Ces motifs représentent 

à eux deux 90% du nombre total de jours. Environ 

6 à 7% des jours sont pris pour motif de force ma-

jeure pour raison médicale. Au-delà existent des 

motifs moins représentés comme la force ma-

jeure, la fermeture collective, l’incident tech-

nique, la grève ou le lock-out. 

 

 

 

  



 
 

Évolution selon les motifs  4 
 

26 

Aperçu des différents motifs de chômage temporaire et leur volume annuel en jours 
Tab. 4.I 

 

 

Part relative du nombre de jours de chômage temporaire par motif en 2019 et 2023  
Gra. 4.I 

 

Bien que pour la plupart des types de chômage 

temporaire, les risques soient plutôt clairs, le chô-

mage temporaire force majeure couvre de nom-

breuses situations. Grâce aux données provenant 

des déclarations des employeurs pour un risque 

social (DRS), une procédure obligatoire pour si-

gnaler le chômage temporaire, il est possible 

d'obtenir un meilleur aperçu des raisons pour les-

quelles le chômage temporaire est demandé dans 

le cadre de la force majeure. Dans le formulaire 

DRS numérique, les employeurs doivent, en cas de 

force majeure, décrire en toutes lettres la raison 

de cette force majeure. Nous avons analysé les 

données de ce champ de saisie pour la période de 

juillet 2022 à juin 2024 et les avons regroupées en 

sept catégories différentes12. Les résultats de 

 

12 Dans 35 % à 45 % des cas (selon l'année), il n'y a qu'une 
déclaration générale indiquant qu'il s'agit d'un cas de 

cette analyse sont présentés sous forme de gra-

phique. Bien que nous présentions les résultats 

dans le graphique 4.II, il est moins pertinent d'exa-

miner l'évolution de l'importance d'une catégorie. 

En effet, une seule occurrence exceptionnelle 

peut avoir un impact significatif sur le nombre de 

personnes touchées, que ce soit au niveau global, 

en Belgique ou même au sein d'une seule entre-

prise. Nous décrivons brièvement ci-dessous cha-

cune des catégories. 

  

force majeure, sans fournir de détails sur une raison 
spécifique. Ces cas sont exclus de l'analyse. 

Suspension en raison de . . . Groupe cible

Nombre total de 

jours en 2019

Nombre total de 

jours en 2023

manque de travail en raison de cause économique. Ouvriers et employés. 3.480.563 5.429.119
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force majeure raisons médicales. Ouvriers et employés. 432.901 459.483

accident technique. Uniquement les ouvriers. 949 403
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fermeture collective. Ouvriers et employés. 159.742 117.323

grève ou lock-out. Ouvriers et employés. 221 1.285
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1. Accès/autorisation administrative/fermeture 

obligatoire – Un nombre limité mais constant 

de cas de chômage temporaire force majeure 

se rapportent à l'impossibilité de travailler en 

raison de l'irrégularité des permis ou des 

badges (c'est-à-dire l'autorisation de sécurité 

pour entrer dans le domaine) ou parce que 

l'entreprise est obligée de fermer (par 

exemple, après un contrôle par l'inspection 

alimentaire). 

2. Cyberattaque - Dans les médias, on rapporte 

souvent des cas isolés d’entreprises victimes 

d’une cyberattaque. Cependant, le problème 

est global et selon un rapport de Microsoft 

(Microsoft, 2023), on estime à un quart le 

nombre d’attaques cybernétiques supplé-

mentaires menées à travers le monde en 

2023 par rapport à 2022. Bien que souvent 

seules les grandes entreprises soient identi-

fiées comme victimes dans les médias, des 

PME et même des micro-entreprises se re-

trouvent dans nos données pour des de-

mandes de chômage temporaire en raison 

d’une cyberattaque.  

3. Situation météorologique exceptionnelle / 

catastrophes naturelles – Bien qu’il existe un 

type spécifique de chômage temporaire in-

tempéries, des situations météorologiques 

exceptionnelles telles que les inondations ou 

les catastrophes naturelles peuvent égale-

ment être invoquées dans le cadre de la force 

majeure. Par exemple, les feux de forêt en 

Suède sont cités comme cause de chômage 

temporaire force majeure car les chaînes 

d’approvisionnement traversent les fron-

tières de notre pays.  

4. Matériel/machines non disponibles/pro-

blème auprès du fournisseur, du client ou du 

chantier – Cette catégorie comprend les ma-

chines en panne, les véhicules commerciaux 

ou les camions indisponibles, ainsi que, par 

exemple, les matières premières ou les pièces 

telles que les tachygraphes qui ne sont pas 

disponibles. Dans cette catégorie, nous 

 

13 Cette catégorie ne concerne que les demandes de chô-
mage temporaire force majeure génériques. Les décla-
rations de chômage temporaire dues à des cas de force 
majeure pour raisons médicales ne sont pas incluses ici.  

voyons souvent des références à des pro-

blèmes avec des tiers, tels que des fournis-

seurs ou des clients. Quelques exemples ont 

été relayés par les médias comme la contami-

nation à la salmonelle chez le fabricant de 

moules à chocolat Callebaut et la pénurie de 

semiconducteurs chez Volvo. Ces problèmes 

ne concernent pas seulement l’entreprise 

elle-même. Parce qu’ils font partie d’une 

chaîne d’approvisionnement plus vaste, les 

clients ou les sous-traitants peuvent égale-

ment compter sur le chômage temporaire. 

Pour cette raison, les sous-traitants de la 

construction comptent aussi sur le chômage 

temporaire, lorsque le chantier n’est pas en-

core prêt.  

5. Raisons médicales13 – En 2022, les consé-

quences de la crise corona sont encore vi-

sibles dans les chiffres de force majeure, 

même après la fin des mesures spécifiques. Le 

chômage temporaire force majeure est sur-

tout utilisé pour la quarantaine ou pour la fer-

meture des accueils d’enfants pour cause de 

Covid. On voit aussi beaucoup de cas dans les 

petites et micro-entreprises de travailleurs 

placés en chômage temporaire en raison de la 

maladie ou d’un accident de leur employeur. 

6. Travaux des services publics – Dans un petit 

nombre de cas, le chômage temporaire force 

majeure est utilisé parce que le travail est im-

possible en raison de problèmes imprévus 

dus à des travaux des services publics ou à 

une panne d’Internet.  

7. Accès à l’atelier / impossibilité d’atteindre 

l’atelier – Des problèmes sur le lieu de travail, 

comme un incendie, une fuite de gaz ou des 

odeurs désagréables peuvent rendre tempo-

rairement l’accès à l’atelier impossible. En 

outre, il est parfois impossible pour les em-

ployés de se rendre sur le lieu de travail à 

cause de travaux routiers, de grèves ou de 

manifestations de tiers. Les manifestations 

des agriculteurs ou celles des organisations 

environnementales au niveau des centrales 
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nucléaires sont des exemples de protesta-

tions de tiers. De même, des problèmes avec 

les transports publics ou avec les compagnies 

aériennes prévoient le recours au chômage 

temporaire force majeure.  

Cette analyse donne un aperçu des risques de 

chômage temporaire force majeure couverts 

dans la période de juillet 2022 à juin 2024. Il 

s’agit toutefois seulement d’un instantané à 

l’égard duquel nous devons garder à l’esprit 

que les risques changent sous l’influence des 

crises locales et/ou mondiales et de change-

ments sociétaux plus larges. Les signes d’évo-

lution sont visibles dans l’analyse qui précède. 

En premier lieu, la pandémie de COVID-19 a 

été réduite au statut d’épidémie, ce qui a 

grandement assoupli les mesures de protec-

tion. Dans la seconde partie de 2022, de nom-

breuses demandes étaient encore associées à 

une quarantaine pour cause de coronavirus 

alors que ce motif a été beaucoup moins 

avancé en 2024. En second lieu, nous voyons 

une croissance spectaculaire du nombre de 

cyberattaques comme raison du chômage 

temporaire force majeure. Alors qu’il n’y a eu 

que 288 déclarations dans la seconde partie 

de 2022, il y en avait déjà 912 en 2023 et 639 

au cours des 6 premiers mois de 2024. La nu-

mérisation des entreprises et la percée de l’IA 

augmentent le risque de cyber-attaques. En-

fin, il faut s’attendre à un impact du change-

ment climatique. Pour la Belgique, il y a un 

risque plus élevé de conditions météorolo-

giques exceptionnelles en raison de l’évolu-

tion des modèles de précipitations et d’un 

plus grand nombre de jours avec des tempé-

ratures extrêmes, ce qui pourrait conduire à 

des sécheresses prolongées et à des inonda-

tions (Rôle proactif de la protection sociale 

contre le changement climatique : perspec-

tives de la Belgique et du monde, 2024 

(CERAC, 2024)). Les catastrophes naturelles 

majeures restent exceptionnelles pour l’ins-

tant mais leur incidence pourrait augmenter 

à l’avenir. En plus des conditions météorolo-

giques extrêmes qui tombent sous la catégo-

rie de force majeure, nous voyons déjà des 

changements dans le chômage temporaire in-

tempéries. On constate de plus en plus que ce 

motif est invoqué dans des périodes sans gel, 

mais avec des précipitations persistantes ou 

une chaleur extrême (ONEM, 2024).

Nombre de déclarations de chômage temporaire force majeure par motif de force majeure 
Gra. 4.II 
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4.2 
Evolution du chômage  
temporaire par motif  

Comme indiqué ci-dessus, le régime de chômage 

temporaire se répartit en plusieurs motifs dont le 

plus important est de loin la raison économique, 

suivi par les mauvaises conditions météorolo-

giques. La tendance générale à un nombre plus 

élevé d’unités budgétaires par employeur après la 

crise corona ne s’observe en fait que dans le chô-

mage temporaire pour raisons économiques (voir 

graphique 4.III). Le niveau du premier trimestre 

2024 (moyenne de 1,38 unité budgétaire par em-

ployeur) est juste en dessous de celui du premier 

trimestre 2013 (1,40 unité budgétaire), lequel est 

le plus haut niveau de la période examinée. Le ni-

veau du T2 2024 est le plus haut niveau atteint 

dans un deuxième trimestre depuis 2012 (hors 

crise corona).  

Les tendances liées au mauvais temps et aux 

autres raisons demeurent inchangées après la 

crise corona. La régularité de la catégorie 

« autres » s’explique par le fait que ce segment 

concerne principalement les fermetures collec-

tives de sociétés pour leurs congés annuels. Il 

s’agit d’un événement annuel récurrent. Les mau-

vaises conditions météorologiques étant la deu-

xième cause possible, la tendance à l’intensifica-

tion du recours au chômage temporaire pour 

raisons économiques est moins perceptible dans 

les chiffres généraux. Le chômage temporaire 

force majeure a un profil imprévisible, lié à la spé-

cificité de la force majeure. Par exemple, le pic 

spectaculaire du nombre d’employeurs au qua-

trième trimestre 2015 correspond à la menace 

terroriste qui a fait suite aux attentats de Paris en 

novembre 2015 et aux attentats terroristes de 

Bruxelles en mars 2016. Enfin, le nombre d’em-

ployeurs ayant recours au chômage temporaire 

pour cause de force majeure pour raisons médi-

cales atteint son plus haut niveau sur l’ensemble 

de la période au T2 2024.  
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Nombre d’employeurs et nombre moyen d’unités budgétaires par employeur suivant le motif de 
chômage temporaire (en pointillés = moyenne 2012-2019)  
Gra. 4.III  

Nombre d’employeurs Nombre moyen d’unités budgétaires 
Par employeur 

Raisons économiques 

  

Intempéries 

  

Force majeure 

  

Force majeure raison médicale 

  

Autres 
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En unités physiques, le chômage temporaire s’est 

réparti de la façon présentée au graphique 4.IV 

Sans surprise, la force majeure Coronavirus « dé-

forme » les tendances entre le T1 2020 et le T2 

2022. Indépendamment de cette période particu-

lière, un rythme assez régulier anime le chômage 

temporaire au fil des ans : la raison économique 

domine toujours mais le mauvais temps prend 

une place plus importante aux premier et dernier 

trimestres de chaque année. Le motif « autres » 

paraît adopter un rythme inverse mais, dans les 

faits, il évolue peu : sa part proportionnelle aug-

mente parce que le taux général de chômage tem-

poraire baisse. Entre ces motifs les plus courants, 

on distingue à peine les tranches occupées par la 

force majeure (générique ou autre que coronavi-

rus). Un des sous-segments de la force majeure 

mérite pourtant qu’on s’y attarde, notamment au 

regard du graphique 4.V qui reprend les données 

en unités budgétaires.



 
 

Évolution selon les motifs  4 
 

32 

Répartition du chômage temporaire par motif (unités physiques) de 2012 à juin 2024 
Gra. 4.IV 

 

Répartition du chômage temporaire par motif (unités budgétaires) de 2012 à juin 2024 
Gra. 4.V 

 

 

C’est le motif spécifique de force majeure pour 

raison médicale que nous tenons à isoler. Il s’agit 

d’un motif dont l’évolution peut être qualifiée de 

stable puisqu’il connaît peu de variation de mois 

en mois. Néanmoins, ce motif, qui affichait une 

tendance légèrement décroissante jusqu’à la fin 

de 2021 a depuis fortement augmenté, atteignant 

en 2024 les chiffres les plus élevés  de la période 

de référence dans les unités physiques, les unités 

budgétaires et le nombre d’employeurs concer-

nés. Pour mieux faire comprendre en quoi il se dé-

marque, nous avons calculé ce que chaque unité 

physique représentait en unité budgétaire dans 

chacun des motifs ; cela donne le graphique 4.VI. 

Le graphique est très parlant : les motifs de chô-

mage temporaire les plus fréquents que sont la 

raison économique et le mauvais temps sont gé-

néralement sollicités pour de courtes périodes si 

bien que leur impact budgétaire est somme toute 

raisonnable considérant le nombre de travailleurs 

concernés ; il en va tout autrement du chômage 

temporaire force majeure pour raison médicale. 

Bien que ce dernier ne concerne que 2% des chô-

meurs temporaires en 2024, il emporte près de 

8% des charges de chômage temporaire parce 

que chaque bénéficiaire concerné représente à 

peu près 0,8 équivalent temps plein dans le chô-
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mage. De plus, la durée des cas de chômage tem-

poraire force majeure pour raison médicale est 

très élevée : en moyenne, un trajet dure 10 mois. 

Dans un cas sur quatre, on parle de plus de 12 

mois et dans un cas sur 10, plus de deux ans.  

La raison de cet écart provient de la spécificité du 

régime de chômage temporaire pour raison médi-

cale. Comme défini dans la feuille-info E24 de 

l’ONEM, « le travailleur qui est déclaré apte au 

travail au sens de la législation maladie invalidité, 

mais qui est toujours inapte à l’exercice de sa 

fonction, peut percevoir des allocations de chô-

mage temporaire pour force majeure médicale 

dans (certaines) situations (…) ». En définitive, il 

s’agit d’un état de transition entre congé maladie 

de longue durée et retour au travail, état dans le-

quel le travailleur concerné est presque nécessai-

rement en chômage temporaire complet, d’où les 

chiffres étonnants affichés par ce régime, des 

chiffres qui vont en augmentant à mesure qu’aug-

mente le nombre de travailleurs en congé maladie 

de longue durée. Cette corrélation se remarque 

d’ailleurs au niveau régional : la Région wallonne, 

qui présente la plus forte croissance de ses taux 

de maladie longue durée, est aussi la plus grande 

utilisatrice du chômage temporaire pour force 

majeure médicale (51,5% en 2024). Il n’empêche 

que la hausse récente se remarque aussi en Ré-

gion flamande.  

  

Ratio unité budgétaire par unité physique dans les différents motifs de chômage temporaire 
Gra. 4.VI 
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5 

PROFIL DES TRAVAILLEURS EN 

CHOMAGE TEMPORAIRE 
Bien que le profil des chômeurs temporaires soit 

abordé dans le rapport annuel de l’ONEM sur base 

du genre, de la région et, bien sûr, du secteur 

d’activité (ONEM, 2024), le chapitre qui suit n’est 

pas inutile car il replace le profil des chômeurs 

temporaires dans une perspective plus large que 

les cinq dernières années qui, comme nous 

l’avons vu au chapitre 2, ont toutes été exception-

nelles d’abord avec des taux historiquement bas, 

ensuite avec des taux jamais atteints auparavant 

durant la crise Covid ; il en découle une certaine 

perte de repères à laquelle nous voulons remé-

dier.  

Nous voulons également aller plus en détails et 

voir comment l’âge et la nationalité des chômeurs 

temporaires a pu évoluer ces douze dernières an-

nées. Cela peut permettre d’affiner notre connais-

sance du chômage temporaire post-corona et 

par-delà, de mieux anticiper son évolution future. 

5.1 
Suivant le genre 

Comme il est dit dans le rapport annuel et dans 

l’étude récapitulative sur les 100 ans des alloca-

tions ONEM (ONEM, 2021), le chômage tempo-

raire est un régime qui touche, par nature, plus 

d’hommes que de femmes. Le graphique 5.I le 

confirme et illustre à quel point la crise Covid a été 

atypique par rapport aux crises qui l’ont précédée. 

En dehors de ce sursaut, visible dès le premier tri-

mestre 2020 et disparaissant au quatrième tri-

mestre 2022, le chômage temporaire est resté 

proche du taux habituel, soit 78,2% d’hommes 

pour la période 2012-2019 (illustré ici par une 

ligne en pointillé). Le graphique montre ainsi que 

début 2024, la répartition hommes-femmes du 

chômage temporaire est redevenue ce qu’elle 

était auparavant, « normale » pourrait-on dire. 
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Répartition du chômage temporaire par genre (unités physiques) de 2012 à juin 2024 
Gra. 5.I 
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5.2 
Suivant la Région 

La répartition du chômage temporaire par Région 

est également un point d’attention du Rapport 

annuel de l’ONEM. Le but est donc ici de nouveau 

d’en offrir une vision étendue aux douze der-

nières années et de voir si l’évolution de cette ré-

partition, passée la crise Covid, présente un profil 

différent. Voyons ce qu’il en est avec le graphique 

5.II. 

Par rapport aux moyennes d’avant crise présen-

tées en pointillés (2012-2019 comme sur le gra-

phique 5.I), la répartition du chômage temporaire 

entre les différentes régions est très sensiblement 

la même qu’auparavant : en unités physiques au 

T2 2024, la Région flamande présente juste un 

surplus d’1,4% par rapport à la moyenne (63,2% 

contre 61,8%). On voit donc que sur les douze der-

nières années, et même pendant la période Covid, 

c’est la Région flamande qui a le plus fait usage du 

régime de chômage temporaire et ce même au 

prorata du nombre de travailleurs des trois Ré-

gions ; l’année 2024 ne déroge pas du tout à cette 

règle. 

Néanmoins, le graphique 5.III, qui reprend les 

données en unités budgétaires, apporte de la 

nuance : la Région flamande fait certes plus sou-

vent appel au chômage temporaire mais le 

nombre de jours en CT par travailleur est en 

moyenne moins élevé que ce qui s’observe en Ré-

gion wallonne. Les chiffres de ce graphique sont 

plus proches de la répartition globale des forces 

de travail par Région même si, on le voit, la Région 

de Bruxelles-Capitale utilise proportionnellement 

peu le dispositif. Cela étant, on constate qu’en 

unités budgétaires, la répartition par Région en 

2024 est également très similaire au profil d’avant 

crise avec une légère hausse côté flamand (58,8% 

au T2 2024 pour une moyenne 2012-2019 de 

55,3%). 
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Répartition du chômage temporaire par Région (unités physiques) de 2012 à juin 2024 
Gra. 5.II 

 

Répartition du chômage temporaire par Région (unités budgétaires) de 2012 à juin 2024 
Gra. 5.III 
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5.3 
Suivant l’âge 

Contrairement aux deux critères déjà évalués, 

l’âge ne figure pas parmi les indicateurs repris au 

rapport annuel de l’ONEM. Le graphique 5.IV fait 

le point sur les douze dernières années de chô-

mage temporaire par tranche d’âge. On y dé-

couvre que le chômage temporaire est assez équi-

tablement réparti entre les différentes tranches 

mais qu’il a « vieilli » ces dernières années, pas-

sant de 40,4 ans d’âge moyen à 43,6 ans en 2024 

(ligne noire). Dans le même intervalle, la popula-

tion des 15-64 ans a vu son âge moyen augmenter 

d’1,1 an, passant de 40,9 à 42 ans (ligne noire 

pointillée). L’augmentation de l’âge chez les chô-

meurs temporaires est donc plus rapide que la 

courbe générale du vieillissement de la popula-

tion. De fait, sur le graphique, on discerne bien la 

place nouvelle que prennent dans le chômage 

temporaire les 60-65 ans et les 55-60 ans par rap-

port à ce qui se faisait en 2012. À l’inverse, moins 

de jeunes sont placés en chômage temporaire 

qu’en début de période. On peut avancer deux hy-

pothèses pour expliquer ce lent déplacement. La 

première serait  économique : avec l’ancienneté, 

les travailleurs âgés coûtent plus cher à une entre-

prise ; il est financièrement plus intéressant de les 

placer eux prioritairement en chômage tempo-

raire (mais à l’inverse, cela coûterait plus cher à 

l’ONEM) ; la seconde serait liée aux nouvelles 

technologies : les travailleurs les plus âgés ne se-

raient plus les éléments les plus indispensables 

d’une entreprise mais bien ceux qui sont le plus 

adaptés aux nouvelles technologies.

 

Répartition du chômage temporaire par tranche d’âge (unités physiques) de 2012 à juin 2024 
Gra. 5.IV 

 

Source moyenne d’âge de la population active : Statbel 
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5.4 
Suivant la nationalité 

Le graphique 5.V montre comment, en douze ans, 

le chômage temporaire a touché de plus en plus 

de travailleurs d’origine étrangère parmi les 

forces de travail du pays. La crise sanitaire n’a pas 

généré de perturbation dans la répartition mais 

depuis 2022, la part d’étrangers parmi les chô-

meurs temporaires se démarque de la moyenne 

enregistrée entre 2012 et 2019, passant de 17,3%  

avant 2020 à 22,0% au 2e trimestre de 2024.  

Cela étant, la population elle-même a évolué dans 

son ensemble et de nos jours, elle se compose de 

64,8% de belges de souche contre 73,4% en 2012 

(Statbel, 2024). Les ressortissants de l’Union eu-

ropéenne sont passés de 13,9 à 16,3% et les res-

sortissants non-européens de 12,7 à 18,9%. Con-

sidérant cela, les changements observés semblent 

refléter l’évolution naturelle des forces de travail 

en présence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition du chômage temporaire par nationalité (unités physiques) de 2012 à juin 2024 
Gra. 5.V 
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6 

PROFIL DES EMPLOYEURS 
6.1 
La taille de l’entreprise 

Le graphique 6.I montre le nombre d’employeurs 

ayant eu recours au chômage temporaire en fonc-

tion de la taille de l’entreprise. Sur la période 

2012-2019, on observe une baisse notable du 

chômage temporaire dans toutes les catégories, à 

l’exception des grandes entreprises dont la part 

reste stable. Les chiffres sont restés pratiquement 

inchangés après la crise par rapport aux années 

qui ont précédé celle-ci. Par contre, si l’on exa-

mine le nombre moyen d’unités budgétaires par 

employeur (graphique 6.II), on constate que la 

tendance à la hausse après la crise corona obser-

vée plus haut se manifeste principalement dans 

les grandes entreprises et, dans une moindre me-

sure, dans les moyennes. La hausse du nombre 

moyen d’unités budgétaires dans les grandes en-

treprises est déjà visible en 2019 alors que dans 

les autres entreprises, la situation est plutôt 

stable.  
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Evolution du nombre d’employeurs par taille de l’entreprise  
Gra. 6.I  

 

Nombre moyen d’unités budgétaires par employeur multiplié par la proportion de chaque catégorie 
d’employeurs 

Gra. 6.II  

 

Une des explications de cette différence frap-

pante provient des motifs. Au graphique 6.III, 

nous voyons la répartition des unités budgétaires 

selon le motif et la taille des entreprises. Pour les 

moyennes et grandes entreprises, la proportion 

de chômage temporaire est beaucoup plus impor-

tante dans le segment  « raisons économiques », 

ce qui rend la tendance à la hausse des unités 

budgétaires par employeur illustrée au graphique 

6.II beaucoup plus claire pour ces catégories. Dans 

les micro- et petites entreprises, on constate 

néanmoins aussi une augmentation du nombre 

d’unités budgétaires pour chômage temporaire 

raisons économiques.  
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Nombre d’unités budgétaires suivant le motif par taille de l’entreprise  
Gra. 6.IIIIII 

Micro-entreprises Petites entreprises 

  

Moyennes entreprises Grandes entreprises 
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6.2 
Différences par secteur 

Pendant la crise corona, plusieurs secteurs ont fait 

appel au chômage temporaire alors qu’ils ne l’uti-

lisaient auparavant que de manière très limitée. 

Au graphique 6.IV, nous présentons la répartition 

du chômage temporaire en unités physiques pour 

14 secteurs d’activité.14. Sur ce graphique, on ob-

serve bien la perturbation générée par les me-

sures sanitaires de la crise Covid qui, essentielle-

ment du 1er trimestre 2020 au 2e trimestre 2022, 

ont étendu la population des bénéficiaires à des 

secteurs qui, d’ordinaire, ne faisaient pas ou 

presque pas usage du chômage temporaire. Le 

secteur le plus remarquablement touché est le 

secteur Horeca, en violet dans le haut du gra-

phique qui a atteint une proportion de 16% au T4 

2020 contre 2,8% en moyenne entre 2012 et 

2019. D’autres secteurs ont connu une inhabi-

tuelle et très forte hausse de leur taux de chô-

mage temporaire comme les administrations, les 

activités spécialisées, scientifiques et techniques, 

les secteurs de l’information et celui des arts et 

spectacles. Utilisateur important du dispositif déjà 

avant la crise, le secteur des activités de service 

administratifs et de soutien, qui englobe notam-

ment les agences intérim et les travailleurs de sur-

face, a lui aussi vu le nombre de ses chômeurs 

temporaires exploser puis rester élevé jusque fin 

2022. 

 

 

Répartition du chômage temporaire par secteur d’activité (unités physiques) de 2012 à juin 2024 
Gra. 6.IVIV 

 

14 Les autres secteurs d’activités représentaient conjointe-
ment une moyenne de 1,37% et un maximum de 2,89% 

de l’ensemble des unités physiques du chômage tempo-
raire entre 2012 et 2024 ; nous avons choisi de les écar-
ter, le graphique étant déjà assez dense comme cela. 
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Dans la période post-crise, la répartition du chô-

mage temporaire par secteur est plus ou moins 

revenue à la situation normale d’avant la crise. Ce-

pendant, quelques différences notables existent 

illustrées au graphique 6.V. 

La première différence concerne le secteur de l’in-

dustrie : le chômage temporaire y augmente gra-

duellement depuis fin 2023 si bien qu’au T2 2024, 

il représente 41,6% des dépenses, une proportion 

un tiers plus importante qu’en temps normal. 

Cette intensification est encore plus remarquable 

en nombre d’unités budgétaires par employeur et 

il est frappant de constater qu’elle était déjà vi-

sible en 2019. 

Cette augmentation, alors que tous les autres sec-

teurs affichent des valeurs stables ou descen-

dantes, correspond au climat de crise sectorielle 

observé en Allemagne ainsi qu’au nombre de fail-

lites relevées ces derniers mois dans le même sec-

teur de l’industrie.  

Cela contraste avec le secteur le plus concerné par 

le chômage temporaire, la construction, qui dé-

pend fortement du chômage temporaire intem-

péries. La tendance en nombre d’employeurs et 

en nombre moyen d’unités budgétaires pour ce 

secteur est nettement moins marquée, sans aug-

mentation nette du nombre d’employeurs, d’uni-

tés physiques et d’unités budgétaires par em-

ployeur.  

Le secteur du commerce, comme l’industrie, 

montre une augmentation marquée de la 

moyenne des effectifs par employeur après la 

crise corona par rapport à la période précédente 

et il y a une tendance persistante à la hausse.  

Dans le secteur des services administratifs et de 

soutien, une augmentation du nombre moyen 

d’unités budgétaires par employeur s’accom-

pagne d’une légère tendance à la hausse du 

nombre d’employeurs. Dans le secteur Horeca, 

fortement touché par la crise du coronavirus, ainsi 

que dans les autres secteurs de services, on cons-

tate une augmentation marquée du nombre 

d’employeurs ainsi que du nombre moyen d’uni-

tés budgétaires par employeur, surtout dans les 

premiers mois suivant la pandémie. Cette ten-

dance se retrouve également dans les autres sec-

teurs.  

Enfin, le secteur de la « Santé humaine et action 

sociale » suit la tendance générale avec un 

nombre d’employeurs stable mais une nette aug-

mentation du nombre moyen d’unités budgé-

taires par employeur. Il est assez remarquable de 

constater une intensification du chômage tempo-

raire dans un secteur qui présente de nombreux 

métiers en pénurie de main-d’œuvre. Entre 2012 

et 2019, celui-ci représentait en moyenne 4,71% 

des unités physiques en chômage temporaire et 

3,8% des dépenses CT. Sur la première moitié de 

2024, le secteur a englobé 7,24% des unités phy-

siques et 7,26% des dépenses soit près du double 

de la situation d’avant covid et, comme on le voit 

sur le graphique, cette hausse est apparue après 

la crise, et elle s’est poursuivie depuis. En termes 

de charges, le secteur de la santé humaine et de 

l’action sociale représente à présent environ 40 

millions EUR de chômage temporaire par an 

contre un peu moins de 20 millions EUR avant 

2020. Pour essayer de comprendre ce pic, nous 

avons affiné l’analyse en interrogeant les trois 

sous-secteurs concernés : l’activité pour la santé 

humaine (86), l’activité médico-sociale sans hé-

bergement (87) et l’action sociale sans héberge-

ment (88). Une fois séparées par sous-secteur, les 

données exposées au tableau 4.1.I montrent clai-

rement que c’est le secteur de l’action sociale 

sans hébergement qui provoque la hausse impor-

tante (+58,12% en nombre d’unités physiques 

mais surtout +108,79% en termes de dépenses 

par rapport à la période 2012-2019) ; les autres 

sous-secteurs représentent un très faible pour-

centage du chômage temporaire. 

Le croisement des données du sous-secteur de 

l’action sociale sans hébergement avec d’autres 

critères a révélé que la hausse du chômage tem-

poraire provenait exclusivement de la Région fla-

mande (74,6% des charges au T2 2024) et que le 

motif de loin le plus demandé était la raison éco-

nomique (85,5% des cas au T2 2024). En allant en-

core plus loin, nous avons constaté que 95% des 
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entreprises concernées étaient des ateliers proté-

gés. Une raison possible de cette augmentation 

est la modification réglementaire de mai 2020, 

qui donne accès au chômage temporaire aux tra-

vailleurs des entreprises de travail adapté en re-

tour progressif à l’emploi (cela concerne encore 

en partie les prestations de maladie pour les jours 

où ils ne travaillent pas). Le groupe augmente 

ainsi les effectifs pouvant être mis en chômage 

temporaire. Le secteur est en outre également in-

fluencé par l’évolution des profils de compé-

tences liée aux pénuries sur le marché du travail. 

Cela influence le type de tâches que peuvent ef-

fectuer les travailleurs. La crise du secteur de l’in-

dustrie évoquée ci-dessus pourrait être un facteur 

aggravant dans la mesure où les entreprises in-

dustrielles externalisent des tâches vers les entre-

prises de travail adapté. 
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Nombre d’employeurs et nombre moyen d’unités budgétaires par employeur suivant le secteur (en 
pointillés = moyenne 2012-2019)  
Gra. 6.VV  

Nombre d’employeurs Nombre moyen d’unités budgétaires 
Par employeur 

Construction 

  

Industrie 

  

Commerces, banques et assurances 

  

Services administratifs et de soutien 
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Nombre d’employeurs et nombre moyen d’unités budgétaires par employeur suivant le secteur  
Gra. 6.V (suite) 
 

Nombre d’employeurs Nombre moyen d’unités budgétaires 
Par employeur  

Santé humaine et action sociale 

  

Hébergement et restauration (Horeca) 

  

Autres services 

  

Autres 
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Part du chômage temporaire en Unités physiques, budgétaires et charges des sous-secteurs de la 
santé humaine et de l’action sociale 
Tab. 6.I 

 

 

Le volume du chômage temporaire étant lié au vo-

lume de travail (nombre d’équivalents temps 

plein), les unités budgétaires du tableau 6.II ci-

dessous sont établies par rapport au volume total 

de travail par secteur. Comparés à 2019, les pour-

centages pour tous les secteurs en dehors de la 

construction sont plus élevés en 2023, surtout 

dans l’industrie et l’extraction de minéraux qui af-

fichent une augmentation de plus d’un demi-

point de pourcentage. Dans les autres secteurs, 

les différences sont toutes inférieures à 0,5 point 

de pourcentage. Quant à la moyenne 2012-2019, 

il n’y a que dans l’industrie et le secteur de la santé 

humaine et de l’action sociale que le niveau est 

plus élevé en 2023. 

La crise corona n’a donc pas entraîné une aug-

mentation générale et structurelle du chômage 

temporaire en raison d’ une connaissance désor-

mais généralisée des procédures de chômage 

temporaire. Il semble plutôt que le contexte éco-

nomique actuel, où les entreprises ont en 

quelques années traversé différentes crises, re-

présente un défi pour certaines d’entre elles. Si le 

nombre d’entreprises employant des travailleurs 

en chômage temporaire pour raisons écono-

miques temporaires n’augmente pas, il y a en re-

vanche une intensification de l’utilisation.  

Cette intensification par rapport à l’avant-crise est 

visible dans l’industrie, le commerce et certains 

secteurs de services. Si l’on tient compte du vo-

lume réel de main-d’œuvre, on constate une 

nette augmentation du chômage temporaire, en 

particulier dans l’industrie. Dans les autres sec-

teurs de services et la catégorie « autres », on 

constate aussi une augmentation du nombre 

d’employeurs et du nombre d’unités budgétaires 

par employeur. Pour ces secteurs, il y a aussi une 

augmentation du pourcentage de chômage tem-

poraire par rapport au volume de travail. Dans ce 

cas-ci, il se peut que la plus grande familiarité avec 

le régime ait motivé une utilisation plus large. On 

ne peut d’ailleurs pas exclure que le nombre plus 

élevé d’employeurs faisant appel au chômage 

temporaire ne résulte pas de la pression finan-

cière exercée par la crise du corona sur ces entre-

prises, mais plutôt d’une plus grande familiarité. 

Ces secteurs étant relativement peu nombreux 

dans le groupe des employeurs utilisant le chô-

mage temporaire, l’incidence sur la tendance gé-

nérale du régime n’est que limitée. 

Santé 

humaine 

et action 

sociale

86 -                    

Activ ités 

pour la 

santé 

humaine

87 -             

Activ ité 

médico-

sociale 

avec 

hébergem

ent

88 -                   

Action 

sociale 

sans 

hébergem

ent

Santé 

humaine 

et action 

sociale

86 -                    

Activ ités 

pour la 

santé 

humaine

87 -             

Activ ité 

médico-

sociale 

avec 

hébergem

ent

88 -                   

Action 

sociale 

sans 

hébergem

ent

Santé humaine et 

action sociale

86 -                    

Activ ités pour la 

santé humaine

87 -             

Activ ité médico-

sociale avec 

hébergement

88 -                   

Action sociale 

sans 

hébergement

2012-2019 4,71% 0,15% 0,13% 4,43% 4,86% 0,36% 0,32% 4,18% 3,77% 0,34% 0,29% 3,14%

T1 2024 7,39% 0,09% 0,10% 7,20% 8,70% 0,27% 0,28% 8,17% 7,58% 0,26% 0,28% 7,04%

T2 2024 7,08% 0,13% 0,14% 6,81% 7,89% 0,44% 0,42% 7,04% 6,94% 0,45% 0,42% 6,07%

UNITES PHYSIQUES UNITES BUDGETAIRES DEPENSES
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Evolution de la part relative du chômage temporaire par rapport au volume total des forces de travail 
dans chaque secteur  
Tab. 6.II 

 

Source : volume de travail en équivalents temps plein : ONSS; 
Calculs ONEM 

 

 

  

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Gemiddelde 

2012-2019

Construction 7,6% 8,9% 5,8% 5,8% 5,4% 4,5% 4,1% 4,0% 11,0% 5,9% 3,8% 3,6% 5,8%

Industrie 3,0% 3,1% 2,3% 1,9% 1,7% 1,2% 1,2% 1,2% 7,2% 3,3% 2,2% 2,0% 1,9%

Services 0,5% 0,5% 0,4% 0,4% 0,4% 0,3% 0,2% 0,2% 4,8% 2,6% 0,7% 0,3% 0,4%

Activités de services administratifs et de soutien 1,3% 1,4% 1,1% 1,0% 1,0% 0,8% 0,8% 0,7% 9,6% 3,8% 1,6% 0,9% 1,0%

Hébergement et restauration 2,1% 1,8% 1,4% 1,3% 1,4% 0,9% 0,7% 0,6% 36,1% 28,5% 4,2% 0,9% 1,3%

Santé humaine et action sociale 0,5% 0,5% 0,5% 0,4% 0,4% 0,3% 0,3% 0,3% 2,3% 0,8% 0,4% 0,5% 0,4%

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 0,1% 0,2% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 4,7% 1,6% 0,4% 0,1% 0,1%

Arts, spectacles et activités récréatives 0,5% 0,4% 0,4% 0,4% 0,3% 0,2% 0,2% 0,2% 17,4% 11,8% 1,6% 0,3% 0,3%

Production et distribution d'eau; assainissement, gestion 

des déchets et dépollution
1,3% 1,4% 1,0% 0,8% 0,9% 0,3% 0,3% 0,3% 2,0% 0,8% 0,5% 0,4% 0,8%

Information et Communication 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 3,3% 1,2% 0,2% 0,1% 0,1%

Enseignement 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,6% 0,2% 0,0% 0,0% 0,0%

Activités immobilières 0,3% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,1% 0,1% 0,1% 6,9% 3,0% 0,7% 0,1% 0,2%

Administration publique et défense 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Activités des ménages en tant qu'employeurs… 0,2% 0,2% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,0% 1,5% 0,5% 0,2% 0,0% 0,1%

Organisations et organismes extraterritoriaux 0,0% 0,1% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 1,7% 1,4% 0,1% 0,0% 0,0%

Autres activités de services 0,8% 0,8% 0,7% 0,7% 0,6% 0,5% 0,5% 0,4% 10,0% 7,1% 1,6% 0,6% 0,6%

Commerces,  banques et assurances 0,4% 0,4% 0,3% 0,3% 0,3% 0,2% 0,2% 0,2% 7,1% 2,5% 0,7% 0,2% 0,3%

Commerce de gros et de détail; réparation automobile 0,5% 0,5% 0,4% 0,4% 0,3% 0,3% 0,2% 0,2% 8,5% 2,9% 0,8% 0,3% 0,4%

Activités financières et d'assurances 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 1,6% 0,5% 0,1% 0,0% 0,0%

Autres 1,3% 1,2% 0,9% 0,8% 0,7% 0,6% 0,5% 0,6% 5,6% 2,8% 1,0% 0,7% 0,8%

Transports et entreposage 0,9% 0,9% 0,7% 0,6% 0,6% 0,5% 0,4% 0,4% 5,4% 2,8% 1,0% 0,6% 0,6%

Agriculture, sylviculture et pêche 1,9% 2,0% 1,3% 1,2% 1,1% 0,8% 0,7% 0,6% 1,5% 1,0% 0,6% 0,6% 1,2%

industries extractives 3,4% 4,9% 2,0% 2,4% 2,3% 2,3% 2,2% 1,9% 6,4% 2,3% 1,4% 2,5% 2,7%

Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur 

et d'air conditionné
0,0% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,2% 0,2% 0,1% 0,0% 0,0%

Total 1,4% 1,5% 1,1% 1,0% 0,9% 0,6% 0,6% 0,6% 5,9% 2,9% 1,1% 0,7% 0,9%
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7 

CONSIDERATIONS FINALES
 

Cette étude a permis de cartographier la ten-

dance actuelle du chômage temporaire. En 2023 

et 2024, nous ne pouvons pas revenir aux chiffres 

d’avant la crise corona. Pour autant, l’analyse et 

les observations faites dans cette étude montrent 

que l’évolution actuelle n’est ni atypique ni direc-

tement alarmant. Premièrement, les chiffres plus 

élevés se retrouvent principalement dans le motif 

chômage temporaire pour raisons économiques. 

La période de crise multiple que nous venons de 

terminer a entraîné une augmentation des be-

soins en Chômage temporaire pour un certain 

nombre d‘entreprises, plus limité que durant la 

récession de 2013 : le nombre moyen d’unités 

budgétaires par employeur est au même niveau 

que pendant cette même récession. La situation 

actuelle est particulièrement difficile dans l’indus-

trie, mais pas seulement. En Allemagne aussi, le 

chômage temporaire augmente pour les mêmes 

raisons. La situation économique en 2019, année 

de référence avec laquelle on compare souvent 

les chiffres actuels, était complètement diffé-

rente. Nous étions alors à la fin d’une période de 

plusieurs années consécutives de croissance éco-

nomique. Le chômage temporaire est alors tombé 

à un niveau historiquement bas.  

Rien n’indique que le recours généralisé au chô-

mage temporaire durant la crise corona ait un im-

pact durable sur l’utilisation par les employeurs. 

Les chiffres des secteurs qui étaient peu familiari-

sés avec le chômage temporaire avant la crise et 

qui ont été fortement touchés par celle-ci, comme 

l’horeca par exemple, ont finalement été norma-

lisés. En outre, les chiffres plus élevés pour le chô-

mage temporaire ne sont pas dus à un nombre 

plus grand d’employeurs qui utilisent le système, 

mais à une intensification de l’utilisation. La sup-

pression des conditions d’admissibilité instaurées 

en 2016 ne semble pas non plus être un facteur 

déterminant pour les chiffres actuels plus élevés.  

Enfin, lors des crises précédentes, le redresse-

ment du chômage temporaire au niveau d’avant 

la crise à chaque fois été différé de plusieurs an-

nées. Sur la base des résultats de cette étude, rien 

ne semble avoir changé actuellement dans l’évo-

lution du chômage temporaire qui rendrait impos-

sible une semblable reprise.  

 

7.1 
Les estimations du Bureau 
du Plan, le FFE et l’ONVA 

Trois fois par an, en février, juin et septembre, le 

Bureau du Plan présente ses prévisions dans les 

budgets économiques et c’est sur base de ces pré-

visions que les estimations du chômage tempo-

raire sont faites, des estimations qui non seule-

ment servent à définir le budget des différents 

régimes du chômage au sein de l’ONEM mais ont 

aussi, dans le cadre du chômage temporaire, un 

impact sur le Fonds d’indemnisation des travail-

leurs licenciés en cas de fermeture d’entreprises 

(FFE) et, dans une moindre mesure, sur l‘Office 

national des Vacances Annuelles (ONVA). 
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Depuis 2001, l’ONVA est concerné par la part de 

vacances annuelles (6% des montants du CT ver-

sés aux ouvriers) que l’ONEM doit lui reverser 

dans l’année qui suit15. 

Pour le FFE, c’est plus conséquent. Depuis 1993, 

le FFE a parmi ses missions de participer au finan-

cement du chômage temporaire en partant du 

principe que celui-ci contribue à réduire le 

nombre de fermeture d’entreprises. Le taux de 

cette participation a évolué au cours des trois der-

nières décennies16 mais il s’élève généralement 

en moyenne à un peu moins de 30% des charges 

du chômage temporaire suivant la part prise par 

le chômage temporaire force majeure qui n’est 

pas pris en compte dans la répartition des 

charges17. Conformément à l'AR du 03.05.1993, 

 

15 Afin de réduire le déficit structurel du régime « des va-
cances annuelles ouvriers », dans l’accord interprofes-
sionnel 2001 – 2002, les partenaires sociaux ont pro-
posé, notamment, qu'à partir de 2001, l'ONEM retienne 
sur les 33% d'intervention du FFE dans les dépenses en 
matière de chômage temporaire, une fraction de 27% et 
verse les 6% restants à l'ONVA. L'ONEM prend ainsi en 
charge une partie du financement du pécule de va-
cances des ouvriers pour les jours assimilés de chômage 
temporaire pour manque de travail.  Ceci a été réglé à 
partir du 01.01.2001 dans la loi du 22.05.2001 en exécu-
tion de l'accord interprofessionnel 2001 - 2002 relatif 
aux vacances annuelles. 

   En vertu de l’article 18 §3 des lois relatives aux vacances 
annuelles des travailleurs salariés coordonnées le 28 juin 
1971, la cotisation s'élève à 6% du montant des alloca-
tions de chômage payées par l'ONEM dont l'exécution 
du contrat de travail a été suspendue en application des 
articles 49, 50 ou 51 de la loi du 3 juillet 1978. Cela signi-
fie le chômage technique, le chômage intempéries et le 
chômage économique des ouvriers, y compris le 
manque de travail dû à la crise sanitaire corona. Par 
contre, la cotisation ne doit pas être calculée sur le mon-
tant des allocations de chômage payées par l'ONEM aux 
travailleurs dont l'exécution du contrat de travail a été 
suspendue pour toutes les causes de force majeure. 

 
16 Pour responsabiliser les partenaires sociaux face à l’uti-

lisation croissante qui a été faite du système du chô-
mage temporaire, le Fonds de fermeture d’entreprises a 
été obligé, par la loi du 26.06.1992 portant des disposi-
tions sociales et diverses, de prendre en charge, à partir 
du 01.01.1993, 27% des dépenses en matière de chô-
mage temporaire. Depuis 1996, cette intervention a été 
augmentée à 33 % (loi du 22.12.1995 portant des me-
sures d’exécution du plan pluriannuel pour l’emploi). 
Ceci a été repris dans la loi du 26.06.2002 relative aux 
fermetures d’entreprises. 

remplacé par l’AR du 23.03.2007, le FFE paie men-

suellement des avances à l'ONEM et le décompte 

est effectué dans le courant du mois de juillet qui 

suit l'année écoulée sur la base des paiements en 

chômage temporaire acceptés par l’ONEM.  

Au niveau trésorerie, l’ONEM utilise, un système 

d’avances mensuelles tant pour l’ONVA que pour 

le FFE ; ces avances sont calculées sur la base des 

estimations, ce qui souligne l’importance de ces 

estimations. Si les dépenses ont été surestimées, 

l’ONVA doit rembourser l’ONEM et l’ONEM doit 

rembourser le FFE ; si, au contraire, elles ont été 

sous-estimées, l’ONEM doit verser la différence à 

l’ONVA l’année suivante et le FFE doit verser le 

supplément à l’ONEM l’année suivante, sur la 

base du décompte final, ce qui peut conduire à un 

 

L'article 53 de la loi du 26 juin 2002 relative aux ferme-
tures d'entreprises stipule que l'FFE intervient dans le fi-
nancement du chômage temporaire en vertu des ar-
ticles 49, 50, 51 et 77/4 de la loi du 3 juillet 1978 relative 
aux contrats de travail.  

Ces articles prévoient les situations suivantes de suspen-
sion du contrat de travail :  
-art. 49 : accident technique 
-art. 50 : intempéries,  
-art. 51 : chômage économique  
art. 77/4 : chômage économique pour les employés. 
Le financement n'inclut pas la situation de suspension 
du contrat de travail sur la base de l'article 26 de la loi 
sur les contrats de travail (suspension du contrat de tra-
vail pour cause de force majeure), ni la grève ou le lock-
out. 

Conformément à l’article 27 de la loi du 19.06.2009 por-
tant des dispositions diverses en matière d’emploi pen-
dant la crise, le FFE prend en charge une partie du mon-
tant de l’allocation de crise pour suspension du contrat 
de travail employés. Cette part est fixée par l’AR du 
25.06.2010 à 27% pour la période du 01.07.2009 au 
31.12.2010; cette mesure de crise a été prolongée par 
la Chambre jusqu'au 31.03.2011. La loi du 12.04.2011 a 
rendu cette mesure temporaire définitive et a égale-
ment modifié l’intitulé de cette mesure en « suspension 
employés pour manque de travail ». 

L’AR du 05.03.2012 a modifié l’AR du 25.06.2010 et a 
fixé l’intervention pour les ouvriers à 33% des dépenses 
en chômage temporaire et pour les employés à 27%. 

17 Par conséquent, le pic inédit de chômage temporaire 
provoqué par la pandémie de Covid n’a pas impacté la 
participation du FFE. 
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dépassement du budget prévu. Le tableau 7.I 

donne un aperçu des chiffres pour la période 

2012-2023. 

L’exercice de prévision du Bureau du Plan a donc 

une incidence à la fois lourde et complexe sur 

l’équilibre budgétaire des différents acteurs. Or, 

le calcul prévisionnel du chômage temporaire est 

par nature incertain ; il suffit pour s’en convaincre 

de penser au motif « intempéries » qui repré-

sente « en moyenne » 20% des dépenses de CT 

mais qui peut connaître de grandes fluctuations, 

tout à fait imprévisibles sur une aussi longue pé-

riode. 

Pour autant, le Bureau du Plan se base sur de 

longues séries statistiques qui contribuent à ré-

duire le degré d’incertitude des prévisions. Dans 

le cas du Chômage temporaire, le Bureau utilise 

les données de l’ONEM en mois d’introduction (le 

mois où la demande est introduite) et non en mois 

de référence (le mois pour lequel le chômage est 

demandé) avant tout parce que les premières 

sont plus rapidement disponibles. Les données 

évaluées sont harmonisées par le Bureau afin 

d’éviter le biais des effets saisonniers. 

 

Aperçu des avances, décompte final et solde finale du FFE et de l’ONVA (en 000 EUR) 
Tab. 7.I 

 

 

 

 

 

Année Avances Décompte Solde Avances Décompte Solde

2012 227.895 238.967 11.072 40.380 42.957 2.577

2013 240.090 258.799 18.709 44.810 46.173 1.363

2014 192.459 178.157 -14.302 30.834 31.773 939

2015 145.607 150.139 4.532 26.075 26.852 777

2016 150.288 138.958 -11.330 24.300 24.852 552

2017 113.912 112.469 -1.443 19.500 20.153 653

2018 110.658 107.089 -3.569 18.700 19.223 523

2019 112.039 111.625 -414 20.000 20.067 67

2020 61.177 59.338 -1.839 12.300 10.569 -1.731

2021 43.683 43.292 -391 8.300 7.892 -408

2022 92.224 80.610 -11.614 17.000 14.293 -2.707

2023 159.300 172.675 13.375 27.000 30.650 3.650

FFE ONVA
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7.2 
Aspects techniques des  
prévisions budgétaires pour 
le chômage temporaire 

Dans le cas du chômage temporaire, de grandes 

différences s’observent entre mois d’introduction 

et mois de référence, un phénomène qui avait 

déjà été observé pour l’allocation de garantie de 

revenus à destination des travailleurs à temps par-

tiel (Votquenne, 2023) et que nous illustrons ici de 

deux manières via les graphiques 7.I et 7.II d’une 

part et 7.III d’autre part. 

Le graphique linéaire 7.I représente la différence 

proportionnelle entre le nombre d’unités phy-

siques enregistrées par trimestre en mois d’intro-

duction et leur nombre en mois de référence, pro-

portionnelle parce que les pics de la période Covid 

rendent difficile l’interprétation de chiffres bruts 

et par trimestre parce que, sur une période de 

douze ans, l’illustration par mois devient illisible. 

Ce choix fait, il ressort des différences très signifi-

catives allant de -25,2% à +31,3%, soit 56,5% 

entre les valeurs extrêmes, un écart maximum 

très important qui, notons-le, atteint 91,2% 

lorsqu’on évalue les différences de mois en mois.  

 

Différence proportionnelle entre le nombre d’unités physiques par trimestre en mois d’introduction et en 
mois de référence de 2012 à juin 2024  
Gra. 7.I.  
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Différence proportionnelle du nombre d’unités physiques en mois d’introduction et en mois de référence 
par trimestre de l’année de 2012 à 2023 
Gra. 7.II.  

Bien que la courbe générale du graphique 7.I pa-

raisse chaotique, il est possible d’observer d’an-

née en année un semblant de constante ; c’est ce 

qu’illustre le graphique 7.II en comparant des tri-

mestres équivalents d’année en année de 2012 à 

2023. Ainsi, en général, les données des 1er et 3e 

trimestre de l’année correspondent d’assez près à 

la réalité tandis que les données du 2e trimestre 

sont systématiquement supérieures en mois d’in-

troduction (la moyenne atteint 14% ces dernières 

années) et celles du 4e trimestre systématique-

ment inférieures (moyenne de -7% en 2023). 

Néanmoins, l’écart-type autour de ces « cons-

tantes » est vraiment très élevé. 

Une autre façon d’illustrer la difficulté d’harmoni-

ser les données du chômage temporaire en mois 

d’introduction est présentée au graphique 7.III. 

Ce graphique montre pour chaque mois de l’an-

née à la fois la différence proportionnelle 

moyenne entre les chiffres en mois d’introduction 

et les chiffres en mois de référence (le X dans 

chaque colonne), l’écart-type (la partie pleine et 

colorée de chaque colonne) et l’écart maximum 

(entre les traits supérieur et inférieur). La variabi-

lité apparaît de nouveau très grande et inégale 

d’un mois à l’autre. Derrière cette variabilité, c’est 

le comportement des travailleurs concernés qui 

est mis en évidence : la rapidité avec laquelle ils 

introduisent leur demande dépend d’une part du 

besoin  financier éventuellement généré par la 

mise en chômage temporaire, d’autre part de leur 

emploi du temps et de la disponibilité des ser-

vices.18

 

 

18 Ainsi, le mois de décembre, mois des fêtes et de plu-
sieurs jours de fermeture, est « traditionnellement » le 
plus petit mois en terme d’introductions de demandes. 



 
 

Considerations finales  7 
 

56 

Différence moyenne, écart-type et écart maximum entre le nombre d’unités physiques enregistrées en 
mois d’introduction et celles enregistrées en mois de référence pour le chômage temporaire de 2012 à 
2023 
Gra. 7.III.  

Considérant que le Bureau du Plan travaille sur 

des budgets annuels, il est possible que ces fluc-

tuations pèsent peu sur les estimations. La diffé-

rence annuelle entre les données des mois d’in-

troduction et celles des mois de référence est en 

moyenne de 1,37% et n’a pas dépassé 4,53% ces 

douze dernières années ; on est donc loin des pics 

observés dans l’évaluation par mois ou par tri-

mestre.



 
 

Considerations finales  7 
 

57 

7.3 
Des déclarations plus  
rapides 

Un dernier point issu de l’analyse mérite notre at-

tention. Depuis la crise Corona, le comportement 

des travailleurs en chômage temporaire a légère-

ment changé : ils sont en moyenne plus réactifs et 

introduisent leur demande plus rapidement que 

dans les années qui ont précédé la crise. Cet as-

pect est illustré par le graphique 7.IV. 

Comme on le voit sur le graphique 7.IV, pendant 

la crise corona, les chômeurs temporaires, sou-

vent nouveaux dans le système, ont déposé très 

vite leur demande ; le climat était particulier, la 

communication était augmentée et la procédure 

facilitée. Depuis l’arrêt des mesures de crise, on 

constate que certains réflexes semblent être res-

tés. En tout cas, pour la première fois, et cela tend 

à se confirmer, un travailleur concerné sur deux 

introduit sa demande dans le mois pour lequel le 

chômage temporaire est réclamé. La multiplica-

tion des possibilités de demandes par voie élec-

tronique est sans doute une des explications à ce 

phénomène19, auquel cas il devrait évoluer vers 

une corrélation de plus en plus grande entre mois 

d’introduction et mois de référence dans le ré-

gime. 

 

Evolution par trimestre de l’écart en mois entre les demandes d’allocation et les mois de chômage tem-
poraire pour lesquelles elles sont introduites de 2012 à juin 2024  
Gra. 7.IV.  

 

 

19 1.589.506 demandes ont été introduites par voie élec-
tronique en 2023, soit environ 5% de plus qu’en 2022. 
Ce chiffre est en augmentation constante (ONEM, 2024)  
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7.4 
Prévisions actuelles du  
chômage temporaire 

En attendant les améliorations que la systémati-

sation de la déclaration électronique peut appor-

ter, les estimations budgétaires du chômage tem-

poraire restent un exercice nécessairement 

délicat, d’autant plus, semble-t-il, lorsqu’on se 

base sur les mois d’introduction, certes dispo-

nibles plus rapidement mais profondément déca-

lés par rapport aux mois de référence auxquels ils 

se rapportent. Outre cela, dans de nombreux do-

maines dont celui-ci, la période de la crise corona 

constitue un hiatus à partir duquel on ne peut pas 

générer de tendance fiable ; en remontant au-

delà du début de la pandémie, on prend le risque 

de s’appuyer sur une conjoncture économique 

différente, dont l’évolution a été « écrasée » en 

quelque sorte par le contexte extraordinaire dans 

lequel la société entière s’est trouvée pendant 

plus de deux ans. Ce déficit de données fiables sur 

lesquelles établir les estimations n’a pas manqué 

d’influencer les prévisions de ces dernières an-

nées,  un phénomène que l’on peut constater 

dans le graphique 7.V qui illustre, période Covid 

mise à part, la différence en pourcentages entre 

les différentes étapes des estimations budgétaires 

et les résultats réels (en unités budgétaires).

 

Ecart entre les estimations budgétaires à leurs différents stades et les résultats définitifs en unités bud-
gétaires 
Gra. 7.V.  

 

Sur ce graphique, la ligne en pointillés, dont l’axe 

se trouve à droite, représente l’évolution du chô-

mage temporaire en unités budgétaires ; toutes 

les autres lignes représentent l’écart proportion-

nel entre les chiffres avancés dans l’estimation 

concernée et le résultat final. 

 

 

 

 

 

Deux tendances logiques ressortent de  la période 

2012-2019 :  

• Plus on se rapproche de la fin de la période à 

laquelle l’estimation s’applique, plus l’estimation 

est juste. Cela s’illustre parfaitement avec les an-

nées 2012, 2014 et 2015. 

• On sous-estime généralement un taux de 

chômage temporaire élevé et on surestime un 

taux de chômage temporaire faible. Cela se voit 

très bien avec les années 2012, 2013 (sous-esti-

mées) et 2014, 2015, 2017, 2018 (surestimées). 
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L’année 2019, en termes de prévisions, était une 

année quasi parfaite : dès les premières estima-

tions, les chiffres ont été très proches de la réalité 

et ils n’ont que peu évolué d’une estimation à 

l’autre. Il en va tout autrement des années post-

corona. 

L’écart très important entre les différentes esti-

mations de 2022 à 202420, tantôt sous-estimées 

puis surestimées, montre à quel point la rupture 

causée par la longue crise sanitaire s'avère un défi 

pour les cadres de référence qui sous-tendent les 

estimations.  

 

 

 

 

 

 

 

 

20 Pour 2024, chiffres provisoires calculés sur base du der-
nier budget économique ; la marge d’erreur est de 1,1% 
en moyenne. 
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À RETENIR 
La raison d’être principale de cette étude est le 

taux de chômage temporaire plus élevé qui a ré-

cemment été constaté. Ce taux a fait craindre une 

hausse structurelle des chiffres en lien avec re-

cours généralisé au chômage temporaire durant 

la crise corona. Dans cette publication, nous avons 

donc étudié la tendance actuelle sous ses diffé-

rentes facettes. Cela a conduit aux conclusions 

suivantes : 

1. L’analyse historique montre les grandes 

fluctuations des chiffres annuels du chômage 

temporaire. La période récente a été caracté-

risée principalement par des extrêmes, avec 

les chiffres les plus bas depuis 1945 dans les 

années juste avant la crise corona et les 

chiffres les plus élevés pendant la crise elle-

même. Le niveau de 2023 en unités budgé-

taires est le cinquième plus bas depuis 1945. 

Le choix des indices de référence a une forte 

influence pour un système cyclique et sensible 

à la crise comme le chômage temporaire. 

2. La comparaison géographique nous en-

seigne que, bien que les mesures facilitées 

soient restées actives en Belgique plus long-

temps qu’en France et en Allemagne, elles 

n’ont pas affecté les chiffres du chômage tem-

poraire. Les pays voisins ont connu une ten-

dance similaire à savoir des chiffres plus élevés 

qu’avant le coronavirus. En outre, les chiffres 

sont encore proportionnellement beaucoup 

plus élevés en France et en Allemagne qu’en 

Belgique par rapport à avant la crise.  

3.Les chiffres plus élevés de 2023-2024 se ca-

ractérisent non par un nombre plus élevé 

d’employeurs demandeurs de chômage tem-

poraire mais par un usage plus intensif du ré-

gime par employeur, ce qui se traduit par une 

hausse du nombre d’unités budgétaires par 

employeur. Le nombre d’employeurs faisant 

appel au chômage temporaire est plus bas 

qu’en 2013 mais le nombre d’unités budgé-

taires par employeur est quant à lui équiva-

lent.  

4. L’introduction de conditions d’admissibilité 

pour le chômage temporaire pour raisons éco-

nomiques à partir de 2016 ne semble pas avoir 

eu assez d’impact pour expliquer la baisse des 

chiffres juste avant la crise corona. La suppres-

sion de ces conditions d’admissibilité depuis la 

crise ne semble pas non plus pouvoir être à 

l’origine des chiffres plus élevés de 2023 et 

2024.  

5. La tendance générale d’une augmentation 

du nombre moyen d’unités budgétaires par 

employeur dans le chômage temporaire pour 

raisons économiques est perceptible dans les 

entreprises quelle que soit leur taille.  

6. Presque tous les chiffres de Chômage tem-

poraire pour les secteurs durement touchés 

par la crise corona se sont normalisés. Le sec-

teur Horeca, gravement touché, a connu  

0,9 % de chômage temporaire en 2023, contre 

0,6 % en 2019. Cependant, la moyenne pour 

ce secteur de 2012 à 2019 était de 1,3 %. 
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7. Néanmoins, les chiffres pour tous les sec-

teurs hors construction sont plus élevés en 

2023 qu’en 2019. Les différences sont toute-

fois faibles sauf dans l’industrie où l’augmen-

tation est importante. Rien n’indique que l’uti-

lisation généralisée du chômage temporaire 

pendant la crise corona ait conduit à une utili-

sation structurellement plus élevée par les 

employeurs après la crise.  

8.Le système de chômage temporaire couvre 

de nombreux risques différents, le motif prin-

cipal étant généralement la raison écono-

mique suivi par les intempéries. L’évolution ac-

tuelle générale est surtout influencée par la 

tendance dans les raisons économiques. La pé-

riode de crise multiple et pluriannuelle subie 

depuis le début de la crise corona semble être 

la principale cause des taux plus élevés en ce 

moment. Lors des crises précédentes, il a éga-

lement fallu plusieurs années avant que le ni-

veau de chômage temporaire d’avant crise ne 

soit rejoint.   

9. Le chômage temporaire pour force majeure 

est généralement un motif peu sollicité, mais 

dans les crises telles que la crise Covid, il a at-

teint une hauteur inégalée. En plus de son uti-

lisation comme instrument de crise, le motif 

de force majeure est également présent pour 

les urgences individuelles qui entravent le 

fonctionnement des entreprises. Bien que les 

urgences soient isolées, nous observons un 

partage des risques entre les entreprises expo-

sées à l’influence des tendances sociétales. Par 

exemple, nous avons récemment constaté une 

augmentation du nombre d’entreprises qui 

ont dû présenter une demande de chômage 

temporaire parce qu’elles ont été victimes de 

cyberattaques.   

10. En plus de la raison force majeure géné-

rale, il existe un motif force majeure pour rai-

sons médicales : ce motif peut être utilisé par 

les travailleurs qui ont été déclarés aptes au 

travail mais sont encore inaptes à l’exécution 

de leurs tâches. Ce motif spécifique est très 

différente des autres car le nombre moyen 

d’unités budgétaires y est très élevé et la du-

rée dans le régime est également plus longue 

que la moyenne pour les autres catégories. 

11. Le profil des travailleurs ne présente pas 

de différences majeures avant et après la co-

rona. L’âge moyen augmente légèrement plus 

vite que le vieillissement général de la popula-

tion. La part des Belges dans la population de 

chômeurs temporaires a diminué. 

12. La période Covid a également rendu diffi-

ciles les prévisions du chômage temporaire. Or 

ces estimations sont importantes non seule-

ment pour l’ONEM mais aussi pour le FFE et 

l’ONVA. Plus on peut laisser la crise corona 

derrière nous, plus la normalisation semble se 

faire jour. 

Dans la période post-corona, le chômage tem-

poraire connaît une normalisation certaine. 

Bien qu’il n’y ait pas de signes directs d’une si-

tuation alarmante, il demeure prudent de te-

nir compte du fait que cette normalisation gé-

nérale peut encore reposer sur un équilibre 

relativement fragile étant donné les incerti-

tudes diverses qui règnent au niveau macro 

(économie, transition climatique, contexte 

géopolitique, etc.). 
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